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AVERTISSEMENT. 



Quand la Convention nationale créa « pour 
« toute la république un Institut chargé de rc- 
« cueillir les découvertes, de perfectionner les 
a arts et les sciences; j> quand la loi chargea 
cet Institut « de suivre les travaux sciontifi- 
« ques et littéraires qui auraient pour objet Tuti- 
« lité générale et la gloire de la république, » elle 
plaça près des sciences physiques et mathéma- 
tiques, les sciences morales et politiques. A 
côté des premières , de tout temps reconnues , 
et qui seules jusque-là avaient porté le titre de 
sciences ; à côté des premières qui n'ont cessé 
de répandre des lumières utiles sur toutes les 
parties du travail de T homme aux prises avec 
la matière , la Convention proclama qu'il y a 
des sciences qui considèrent l'homme en lui- 
' même ou en sociélé , qui enseignent à connai 
Ire sa nature et sa fin, à comprendre son hi 
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toire el ses lois, à perfectionner ses S( 
à améliorer sa condition. Ces scienci 
plupart étaient à peine regardées com 
y a cent ans, sont la philosophie , la 
législation, Téconomie politique, Phis 
raie. En leur assignant une académie 
gouvernement de la révolution non- 
' fondait une institution qui n'existait 
mais il donnait aux sciences qu'il hoi 
une mission positive ; il les chargea 
pour les idées générales ce que les { 
démies font pour Fétude de la naturi 
mathématiques, pour les lettres, 1 
l'érudition. Un moment supprimé 
gouvernements jaloux de l'indépend 
raison, rétablie dans l'Institut avec s 
ses droits par la révolution de 1830 
mie des sciences morales et politique 
puis seize ans, montrée fidèle à l'es] 
institution. Elle s'est consacrée à la 
et à la propagation de la vérité da 
moral, et toujours elle s'est préoccup 
ports qui unissent la science de The 
sa dignité et son bonheur. 
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Ce n'est pas le lieu d'écrire l'histoire de l'A- 
cadémie. L'analyse des nombreux mémoires 
composés pour elle , lus dans ses séances, pu- 
bliés par ses soins , serait ici déplacée ; il suflira 
de rappeler quelques-uns des sujets proposés par 
elle aux écrivains qui se disputent les prix dont 
elle dispose. Non contente de contribuer au dé- 
veloppement des connaissances générales, en 
provoquant Texamen des grandes questions de 
philosophie , d'histoire et de législation , elle a 
niis au concours : la recherche de la meilleure 
organisation à donner aux écoles normales pri- 
maires ; l'étude des méthodes d'instruction po- 
pulaire; la question des avantages de l'associa- 
tion pour l'amélioration du sort des ouvriers ; 
l'influence du désir du bien-être, comme principe 
d'activité, sur l'état de la société ; la comparai- 
son de la situation physique et morale des ou- 
vriers des villes avec celle des ouvriers des cam- 
pagnes, et tant d'autres problèmes dont la 
solution intéresse tout le pays. C'est par les 
soins de l'Académie et sous ses auspices que 
plusieurs de ses membres ont entrepris des 
voyages qu'on pourrait appder des voyages 
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d'exploration sociale. C'est une missioi 
genre qui a valu au public le Tableau ( 
physique et moral des ouvriers des man 
res, par M. Villermé! On pourrait cit 
d'autres témoignages de la sollicitude d 
demie pour les intérêts immédiats des ; 
masses de la population. 

Aussi, quand la révolution du 24 fé\ 
venue recommander plus spécialement 
térêts si précieux à tous les pouvoirs C' 
tous les citoyens, elle a trouvé l'Acadén 
prête. Lorsque le gouvernement lui-ri 
reconnaît le devoir et manifeste l'espéra 
méliorer le sort de toutes les classes d 
ciété, il appartient à l'Académie, par ses 
antérieurs, comme par ses travaux plus 
de le seconder dans cette œuvre sé< 
mais difficile. Il faut, pour l'accomplir, 
tience éclairée: la brusquer, c'est la 
Élever tous les enfants d'une même 
la dignité- morale du citoyen, aider c 
réaliser la mesure de bien-être à laqi 
permet d'atteindre une société où régi 
lité politique , c'est ce qui ne peut s'e 
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par de simples proclamations. L'enthousiasme 
suffît pour entreprendre pareille chose, mais 
non pour y réussir. Il s'agit de résoudre une 
question générale qui se compose d*une foule 
de questions particulières : le résultat d'ensem- 
ble ne peut être atteint que par mille moyens 
divers. Une grande société est une machine im- 
mense que ne meut pas un ressort unique ; et 
ce n'est pas la moindre des erreurs de certains 
esprits que de croire que, pour changer d'une 
manière effective et durable le sort de toute 
une nation, il suffit d'une seule idée, et quel- 
quefois d'un seul mot. Ceux qui s'imaginent 
savoir une de ces paroles magiques avec les- 
quelles on transforme la condition des hommes 
sur la terre , méconnaissent dans la théorie lu 
grandeur de la science , et dans la pratique la 
grandeur de la destinée sociale. En croyant tout 
facile , ils se trompent; en disant aux hommes 
que tout est facile , ils les trompent , et les con- 
duisent par la voie des espérances chimérique^ 
à de cruels mécomptes , peut-être à des ven- 
geances désespérées. 

1. 
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Il est donc sage d'en appder sans cesse des 
promesses d'une spéculation irréfléchie, à l'étude 
attentive des choses. Au milieu des rêves qui dé- 
çoivent notre temps , l'Académie des sciences 
morales et politiques pense servir la cause du vrai 
progrès en recherchant les conditions positives 
auxquelles on peut l'accomplir. C'est dans l'inté- 
rêt de cette grande démocratie , que nous vou- 
lons tous organiser, qu'il est nécessaire de posar 
scientiflquement , et d'examiner dans leur mul- 
tiplicité et leur variété les questions sociales, et 
de déterminer, sous la dictée de l'expérience, la 
portée des institutions humâmes , les caractères 
de la réalité, les limites du possible. L'Académie 
a toujours poursuivi le bien praticable ; elle croit 
qu'en matière de science politique , la durée est 
l'épreuve des systèmes ; elle ne veut que d'une 
science qui tienne tout ce qu'elle promet, et ne 
se pique pas de savoir tromper la raison par 
le raisonnement. 

Telles étaient ses dispositions, telle était la 
direction qu'elle donnait chaque jour à ses tra- 
vaux , lorsqu'elle vient d'être appelée par une 
exhortation puissante à s'occuper d'une ma- 
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en mettant la science au service de la société 
de la civilisation. 

« Le président arépondu au général Cavaign 
que TAcadémie , à laquelle il communiquer 
ses intentions, accepterait avec empressemt 
et remplirait avec zèle la noble tâche qu'il 
proposait ; qu'elle serait reconnaissante et flat 
de la confiance qu'il mettait en elle; que, p 
suadée comme lui des périls auxquels certaû 
théories exposaient l'État par le trouble qu'el 
portaient dans les esprits et les sentime 
qu'elles introduisaient dans les cœurs, elle ai 
déjà commencé à leur opposer les principes ; 
lesquels sont fondés les droits de la propric 
le bien-être des familles, la liberté des peupl 
les progrès du monde; que chacun de ses me 
bres se rendrait au vœu qui était ex[)rimé pai 
chef du pouvoir exécutif, et se féliciterait, en 
dant l'Académie à remplir sa mission, de sen 
avec la cause éternelle de la vérité, les intér 
les plus pressants du pays. 

« M. Cousin, prenant la parole, se rend Tint 
prête des sentiments de l'Académie, et remer 
son président d^ ce qu'il a dit et fî^it , avec ; 
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tant de convenance que de promptitude , dans 
celte grave occasion. Il trouve glorieux pour 
TAcadémie le jour où le gouvernement lui de- 
mande le concours de ses lumières dans l'inté- 
rêt moral du pays, et appelle la science en aide 
à fautorité; il est d'avis que l'Académie doit: 
1** charger son secrétaire perpétuel d'écrire en 
son nom au chef du pouvoir exécutif, qu'elle ac- 
cepte avec gratitude l'honorable mission qu'il lui 
propose; 2** nommer immédiatement une com- 
mission qui recherche les moyens les plus sûrs et 
fes plus prompts de la remplir, et qui fasse son 
rapport, à ce sujet, dans la séance de samedi 
prochain. 

« Plusieurs membres proposent divers moyens, 
l^uels sont renvoyés à la commission dési- 
gnée par l'Académie , et qui se compose de 
MM. Cousin, de Beaumont, Troplong, Blan- 
qui, Thiers. Cette commission, prise dans les 
cinq sections de l'Académie , et à laquelle se 
réuniront les membres du bureau, sera convo- 
quée jeudi à onze heures, et préparera son rap- 
port pour la séance de samedi. 

« Conformément à la décision de l'Académie , 
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le secrétaire perpétuel a écrit au général C 
gnac, président du conseil des ministres e' 
du pouvoir exécutif, la lettre suivante : 

« Monsieur le président, 
ce L'Académie des sciences morales et 
tiques, réunie en séance extraordinaire, a 
par l'entremise de son président, l'honc 
invitation que vous lui avez adressée. E 
demandant de seconder, par la publicatio 
dées saines et vraies, l'action du gouverne 
et des lois, vous lui avez offert le moyen 
encore plus inmiédiatement utile, et voui 
ajouté à son zèle en même temps que 
l'avez pénétrée de reconnaissance. Auss 
elle été imanime à décider qu'elle réponc 
votre appel patriotique, et qu'elle unin 
persuasions de la science aux efforts de l 
rite pour défendre en commun la sociét 
civilisation. 

« Une commission a été nommée poi 
chercher sur-le-champ les meilleurs a 
d'atteindre ce noble but. Toutes les se 
qui eooipos^t l'Académie > s'appliquei 
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soutenir, avec un empressement égal, les 
grands principes sociaux, en s'appuyant sur les 
démonstrations de la philosophie, les prescrip- 
tions de la morale, les progrès de la législa- 
tion, les règles de l'économie politique et les 
leçons de l'histoire. 

« L'Académie, qui charge son secrétaire per- 
pétuel de vous faire connaître ses résolutions, 
sera heureuse si, conformément à votre pensée 
et à sa mission, elle peut rappeler aux esprits 
de salutaû'es vérités , et contribuer, pour sa 
part, à faire avancer la société vers l'ordre dans 
la liberté et vers la prospérité par le travail. 

« Agréez , je vous prie , etc. 

« Mtgnet. » 

Séance du samedi 22 juillet 1848. 

« M. le président annonce à l'Académie que s^ 
commission s'est réunie trois fois depuis la der- 
nière séance, pour aviser aux meilleurs moyens 
de remplir la tâche dont elle s'est chargée. El^ 
s'est occupée et des publications qui pourrî^î'^ni 
être faites au nom d^ VAcad'^mio ^«r ^•■••- 
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ger des idées vraies et utiles, et d'une miss 
à confier à M. Blanqui dans les villes de li^ 
seille, de Lyon, de Rouen, de Lille. Un pr 
relatif aux publications à entreprendre serabi 
tôt présenté à l'Académie, qui pourra en dé 
miner la forme et le mode. 

a Quant à la mission de M. Blanqui, la a 
mission , voulant lui donner toute l'étendu 
l'utilité qu'elle comporte, a rédigé le progran 
suivant, qu'elle soumet à l'Académie : 

« M. Blanqui est chargé de recherche! 
« d'exposer l'état moral et économique des 
« pulations ouvrières dans les villes de Ly- 
« de Marseille, de Rouen et de Lille, et dans 
« régions voisines dont ces villes peuvent « 
« considérées comme le centre industriel. Ih 
« minera : 

« 1° Quelle est l'éducation physique et i 
« raie des enfants d'ouvriers ; 

« 2® Quelle est sur les mœurs et le bien-i 
« des ouvriers l'influence de la vie de fami 
« de l'esprit religieux et des lectures auxque 
« ils se livrent habituellement ; 

« 3° Quel est l'effet des diverses professi 
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« sur la santé et le caractère des populations 
« ouvrières ; 

« i" Quelles sont les causes économiques 
c auxquelles on doit attribuer le malaise de ces 
ec populations , et si ces causes sont différentes 
« pour les populations manufacturières et pour 
« les populations agricoles ; 

« 5** Quelles sont les industries les plus expo- 
« sées aux chômages et les causes habituelles de 
« ces chômages ; 

« 6® Si l'association entre ouvriers est un 
« moyen d'améliorer leur sort , et s'il existe des 
« exemples qu'on pourrait utilement imiter ; 

« 7® Quels progrès sont survenus depuis 
« vingt-cinq ans dans la condition des ouvriers , 
« et quelles ont été les causes de ces progrès ? » 

« L'Académie adopte le programme , et dé- . 
cîde qu'il sera inséré au Moniteur. 

« Vu le départ prochain de M. Blanqni , 
M. Passy est adjoint à la commission. » 

Séance du samedi 12 août. 
«Le secrétaire perpétuel rend compte des 

2 
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« délibérations de la commission , et en soumet 

« le résultat à l'Académie. La commission s'est 

« réunie fréquemment ; elle a pensé qu'il con- 

< venait à l'Académie, pour remplir la tâche 

« dont elle s'est chargée, de faire en son nom 

« des publications périodiques, sous la forme 

« de Petits traités , sur toutes les questions 

« qui sont de son domaine, et particulière- 

« ment sur celles qui peuvent intéresser l'ordre 

« social. Tout en conservant le caractère gé- 

« néral et élevé que ne sauraient perdre les 

« travaux de la science et les mémoires d'une 

« académie , ces petits traités devront être aussi 

« clairs et aussi courts que le permettront les 

« matières qui y seront exposées et discutées, 

« L'Académie est en droit d'espérer que cette 

« clarté et cette brièveté les rendront accessi- 

a blés à un grand nombre de lecteurs. Ils pa- 

« raîtront tous les quinze jours au moins, dan: 

« le petit format in-18 de l'Institut, par livrai- 

« sons de 60 à 100 pages. 

« La commission s'est assurée que toute! 
« les sections <te l'Académie contribueraient i 
« l'exécution de cette œuvre utile , et elle a déj; 
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<ic entendu les communications de plusieurs de 
a leurs membres. Ainsi de petits traités sur 
a la justice et la charité sociales; la propriété, 
« ses fondements, sa répartition , ses charges; 
« les causes de la richesse et de ses inégalités ; 
€ la famille, son organisation et ses dévcloppe- 
a ments ; les conditions des classes diverses de 
« la société, et leurs moyens de concorde et de 
« bien-être ; les points les plus agités de Téco- 
€ nomie sociale , etc., sont prêts ou vont l'être. 
« La commission s'est entendue avec M. Didot, 
« libraire de l'Institut , auxquels se sont ad- 
« joints MM. Paulin et Pagnerre, pour l'im- 
« pression de ces traités qui, livrés gratuite- 

« ment par l'Académie , seront répandus à bas 
«t prix. 

« L'Académie adopte le projet que le secré- 
<r taire perpétuel lui présente au nom de la 
« commission , à laquelle M. de Tocqueville est 
« adjoint, en remplacement de M. Gustave d^ 
« Beaumont, parti pour l'Angleterre comn- 
a envoyé extraordinaire de la République ^^ 
« près de Sa Majesté Britannique. » 

Ce qu'on vi^nt de Jire ex^^l»^"'" ^ ^^ ^^^^ -. 
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gine et le but des publications que nou 
mençons aujourd'hui. Le caractère n'en 
être méconnu. L'Académie s'empresse 
la coopération qui lui est si noblement < 
dée. C'est une chose honorable au goi 
ment que d'avoir pensé à elle ; il a eu ra 
croire que la science peut aider la politi 
parlant aux peuples le langage du bon se 
L'Académie exercera avec dévouemen 
avec indépendance, cette part d'autoi 
seule qui puisse lui appartenir; elle 
cera d'exprimer, en termes énergiques 
pies , ces vérités fondamentales sur lej 
repose toute société , et qui sont plus n( 
res encore à une société démocratique qu 
autre. Une société qui ne date que d'elle- 
qui prétend rompre avec tout préjugé 
convention , toute fiction , ne saurait êl 
que par la raison. Telle est aujourd'hui 
dition de la France républicaine. Le p 
droit du peuple est le droit à la vérité. 



JUSTICE ET CHARITÉ. 



La philosophie morale et politique est ou 
doit être une science d'observation. 

Elle doit se proposer d'atteindre tous les 
grands phénomènes dont se compose la vie mo- 
rale des individus et des États , de les classer 
selon leurs caractères essentiels , et de les rap- 
peler à leurs principes les plus simples. 

Or, on peut élever contre la plupart des sys- 
tèmes les plus célèbres de morale, de législa- 
tion, d'économie politique, cette accusation de 
s'être laissé égarer par la passion d'une fausse 
unité, et de n'avoir reconnu qu'un seul prin- 
cipe là où la nature humaine et les sociétés 
himiaines en admettent deux, qui se tiennent 
intimement, mais qui diffèrent, à savoir, la 
justice et la charité. Selon nous, il est impos- 
sible qu'aucun système se soutienne devant les 

2. 
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faits divers qu'il doit expliquer, et que la pi 
petite société vive et marche un jour avec 
seul de ces deux principes. Tout système lé| 
time les doit comprendre tous les deux , paï 
que toute société, comme tout individu, ot 
à la fois à Tun et à Taulre. 

Donnez-moi la déclaration la plus étenc 
des devoirs et des droits de l'homme et du < 
toyen , je me charge de prouver que cette è 
claration se peut ramener à la justice et A 
charité, et qu'elle est incomplète , si elle ne f 
une part convenable à ces deux sentiments n 
turels dont toute société est le développenM 
plus ou moins harmonieux. 

Pour bien établir ces deux ordres distincts 
sentiments, et leur intervention nécessaire da 
les sociétés humaines, je diviserai cet écrit 
deux parties , l'une qui sera relative à l'orc 
de la justice , l'autre à l'ordre de la charité. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



L'homme, si faible et si petit matériellement 
en face de la nature, se sent et se sait grand 
par l'intelligence et la liberté. Pascal l'a dit : 
€ L'honmie n'est qu'un roseau , mais c'est un 
roseau pensant. Quand l'univers l'écraserait, 
l'homme serait encore plus noble que ce qui le 
tue; car l'avantage que l'univers a sur lui, 
Tunivers n'en sait rien. » Ajoutons que non- 
seulement l'univers ne connaît pas sa puissance, 
mais qu'il n'en dispose pas, et qu'il suit en es- 
clave des lois irrésistibles, tandis que le peu que 
je fais , je le fais parce que je le veux , et que si 
je le veux encore je cesserai de le faire, ayant 
en moi le pouvoir de commencer, de suspen- 
dre » de continuer ou de mettre à néant le 
mouvement que j'ai résolu d'accomplir. 

Relevé à ses propres yeux par le sentiment 
de sa liberté, l'homme se juge supérieur aux 
choses qui l'environnent ; il estime qu'elles n'ont 
d'autre prk que celui qu'il leur donne, parce 
qu'elles ne s'ai4)artiennent point à elles-mêmes. 
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Il se reconnaît le droit de les occuper, de 1 
appliquer à son usage, de changer leur forme 
d'altérer leur arrangement naturel, d'en faire 
en un mot, ce qu'il lui plaît, sans qu'aucun n 
mords pénètre dans son âme. 

Le premier fait moral que la conscience n 
cueille est donc la dignité de la personne n 
lativement aux choses , et cette dignité résic 
particulièrement dans la liberté. 

La liberté, qui élève l'homme au-dessus d 
choses, l'oblige par rapport à lui-même. S 
s'attribue le droit de faire des choses ce qu'il 1 
plaît, il ne se sent pas celui de pervertir sa pn 
pre nature; au contraire, il se sent le devoir ( 
la maintenir, et de perfectionner sans cesse 
liberté qui est en lui. Telle est la loi premièn 
le devoir le plus général que la raison impose 
la liberté. Ainsi le caprice, la violence, l'orguei 
l'envie, la paresse, l'intempérance, sont des pa 
sions que la raison ordonne à l'homme de con 
battre, parce qu'elles portent atteinte à la 1 
berté et altèrent la dignité de la nature humsiin 

La force libre qui constitue l'homme lui e 
respectable à lui-même; de même toute for< 
libre lui est respectable , et la liberté lui pars 
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p:'ande et noble en soi partout où il la rencontre. 
)r, quand les hommes se considèrent, ils se 
rouvent les uns comme les autres des êtres li- 
)res. 

Inégaux par tout autre endroit , en force phy- 
sique, en santé, en beauté, en intelligence, ils 
ae sont égaux que par la liberté , car nul homme 
l'est plus libre qu'un autre. Ils font tous de 
leur liberté des usages différents ; ils ne sont pas 
plus ou moins libres, ils ne s'appartiennent pas 
plus ou moins à eux-mêmes. A ce titre , mais à 
ce titre seul, ils sont égaux. Aussitôt que ce 
rapport naturel se manifeste, l'idée majestueuse 
de la liberté mutuelle développe celle de la mu- 
tuelle égalité, et par conséquent l'idée du de- 
voir égal et mutuel de respecter cette liberté, 
sous peine de nous traiter les uns les autres 
comme des choses, et non pas comme des per- 
sonnes. 

Envers les choses, je n'ai que des droits ; je. 
n'ai que des devoirs enver-s moi-même ; envers 
vous , j'ai des droits et des devoirs qui dérivent 
du même principe. Le devoir que j'ai de vous 
respecter est mon droit à votre respect; et ré- 
ciproquement , vos devoirs envers moi sont mes 
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droits sur vous. Ni vous ni moi nous n'avo^ 
d'autre droit l'un sur l'antre que le devoir mi^ 
tuel de nous respecter tous les deux. 

Il ne faut pas confondre la puissance et ii 
droit. Un être pourrait avoir une puissance im- 
mense, celle de l'ouragan, de la foudre, celle 
d'une des forces de la nature; s'il n'y joint la 
liberté, il n'est qu'une chose redoutable et ter- 
rible, il n'est point une personne, il n'a pas dfi 
droits. Il peut inspirer une terreur immense; ï 
n'a pas droit au respect. On n'a pas de devoin 
envers lui. 

Le devoir et le droit sont frères. Leur mè« 
commune est la liberté. Us naissent le même 
jour, ils se développent et ils périssent en- 
semble. 

On pourrait dire que le droit et le devoir n 
font qu'un , et sont le même être envisagé d< 
deux côtés différents. Qu'est-ce en effet, on m 
saurait trop se le répéter à soi-même et aux au- 
très ; qu'est-ce que mon droit à votre respect 
sinon le devoir que vous avez de me respecter 
parce que je suis un être libre ? Mais vous-même 
vous êtes un être libre ; et le fondement de mm 
droit et de votre devoir devient pour vous I 
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fondement d*un droit égal et en moi d'un égal 
devoir. 

Je dis égal de l'égalité la plus rigoureuse , car 
la liberté, et la liberté seule, est égale à elle- 
même. Voilà ce qu'il importe de bien compren- 
dre. Il n'y a d'identique en moi que la personne ; 
tout le reste est divers; par tout le reste, les 
hommes diffèrent, car la ressemblance est en- 
core de la différence.. Comme il n'y a pas deux 
feuiUes qui soient les mêmes, il n'y a pas deux 
hommes absolument les mêmes par le corps , 
par la sensibilité , par l'esprit , par le cœur. Mais 
il n'est pas possible de concevoir de différence 
entre le libre arbitre d'un homme et le libre ar- 
bitre d'un autre. Je suis libre ou je ne le suis 
pas. Si je le suis , je le suis autant que vous , et 
vous l'êtes autant que moi ; il n'y a pas là de 
plus et de moins ; on est une personne morale 
tout autant et au même titre qu'une autre per- 
sonne morale. La volonté, qui est le siège de la 
liberté, est la même dans tous les hommes. 
Elle peut avoir à son service des instrumenta 
différents, des puissances différentes, et par 
conséquent inégales, soit matérielles, soit spi- 
rituelles. Mais les pui?»''»»^^^* ^^t^< '^ -oion»/ 
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dispose ne sont pas elle, car elle n' 
point d'une manière absolue. Le sei 
libre est celui de la volonté, et celui- 
sentiellement. Si la volonté reconnaîi 
ces lois ne sont pas des mobiles, d< 
qui la meuvent : ce sont des lois id^ 
de la justice, par exemple ; la volonté 
cette loi , et en même temps elle a la 
de pouvoir s'y conformer ou Tenfreinc 
sant l'un qu'avec la conscience de po 
l'autre, et réciproquement. Là est le 
liberté, et en même temps de la vn 
toute autre est un mensonge. 

Il n'est pas vrai que les hommes aii 
d'être également riches, beaux, ro 
jouir également, en un mot d'être 
heureux ; car ils diffèrent originellen 
cessairement par tous les points de 1 
qui correspondent au plaisir, à la 
au bonheur. Dieu nous a faits avec 
sances inégales pour toutes ces choj 
* galité est contre la nature et con 
éternel; car la diversité est, tout aus 
l'harmonie, la loi de la création, 
telle égalité est ime méprise étrange , 
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ment déplorable. La fausse égalité est Tidole 
des esprits et des cœurs mal faits , de l'égoïsme 
inquiet et ambitieux. La noble liberté n'a rien 
à démêler avec les furies de l'orgueil et de l'en- 
vie. Gomme elle n'aspire point à la domination , 
elle ne prétend pas davantage à une égalité chi- 
mérique d'esprit, de beauté, de fortune, de 
jouissances. D'ailleurs cette égalité-là, fût-elle 
possible, serait de peu de prix à ses yeux^ elle 
demande quelque chose de bien autrement grand 
que le plaisir, la fortune, le rang, à savoir, le 
respect. Le respect, un respect égal du droit 
sacré d'être libre dans tout ce qui constitue la 
personne, cette personne qui est vraiment l'hom- 
me, voilà ce que la liberté et avec elle la vraie 
égalité réclament ou plutôt commandent im- 
périeusement. 

H ne faut pas confondre le respect avec les 
hommages. Je rends honmiage au génie et à la 
beauté, je respecte l'hunianité seule; et par là 
j'entends toutes les natures libres , car tout ce 
qui n'est pas libre dans l'homme lui est étran- 
ger. L'homme est donc l'égal de l'homme pré- 
cisément par ce qui le fait homme, et le rè- 
gne de l'égalité véritable n'exige de la part de 

3 
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tous que le respect même de ce que chacun 
possède également en soi, et le jeune et le vieux, 
et le laid et le beau , et le riche et le pauvre , et 
l'homme de génie et l'homme médiocre, et la 
femme et l'homme , tout ce qui a la conscience 
d'être une personne et non une chose. 

La liberté, avec l'égalité ainsi définie, engen- 
dre tous les droits et tous les devoirs. Le dé- 
veloppement le plus intime du moi libre est la 
pensée. Toute pensée, comme telle, considérée 
dans les limites de la sphère individuelle , est 
sacrée. La pensée en soi, uniquement occijpée 
à la recherche de la vérité, c'est la philosophie 
proprement dite. La philosophie exprime dans 
son degré le plus pur et le plus élevé la liberté 
et la dignité de la pensée. La liberté philosophi- 
que est donc la première de toutes les libertés. 

Un autre développement presque aussi in- 
time de la pensée est la pensée religieuse. Les 
religions, comme les philosophies, contiennent 
plus ou moins de vérité ; il en est une qui sur- 
passe incomparablement toutes les autres; mais 
toutes ont un droit égal à leur libre exercice, en 
tant du moins qu'elles n'ont rien de contraire à 
la dignité de la personne humaine. 
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Une rdigion, par exemple, qui autoriserait 
la polygamie, c'est-à-dire Toppression et l'avi- 
lissement de la femme, cette moitié de l'huma- 
nité, ne pourrait pas être soufferte. Un culte 
qui, en recommandant à ses fidèles d'observer 
entre eux la bonne foi et la sincérité, les en dis- 
penserait envers les fidèles des autres cultes , 
devrait être interdit. Il en serait de même de 
toute congrégation religieuse qui imposerait ù 
ses membres l'entière abdication de leur libre 
arbitre, et leur prescrirait de se considérer, à 
]*égard de leur chef, comme de simples choses, 
conune un bâton ou comme un cadavre. 

La propriété est sacrée, parce qu'elle repré- 
sente le droit de la personne elle-même. Le pre- 
mier acte de pensée libre et personnelle est déjà 
un acte de propriété. Notre première propriété, 
c'est nous-mêmes, c'est notre moi, c'est notre 
liberté, c'est notre pensée; toutes les autres dé- 
rivent de celle-là et la réfléchissent. 

L'acte primitif de propriété consiste dans l'im- 
position libre de la personne humaine sur les 
choses ; c'est par là que je les fais miennes : dès 
lors, assimilées à moi-même, marquées du 
sceau de ma personne et de mon droit , elles 
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cessent d'être de simples choses à l'égard 
autres, et par conséquent elles ne tombent 
sous leur occupation et sous leur appropriai 
Ma propriété participe de ma personne; é 
des droits par moi, si je puis m'exprimer a 
ou pour mieux dire mes droits me suivei 
elle, et ce sont ces droits qui sont digne 
respect. 

Il est difficile aujourd'hui de reconnaît 
fondement de nos droits. Une longue l 
tude nous porte à croire que les lois qui d( 
un temps immémorial protègent nos droits 
constituent; que, par conséquent, si nous a 
le droit de posséder, et s'il est interdit de i 
ravir notre propriété , nous en sommes r 
vables aux lois qui ont déclaré la propriété 
violable. Mais en est-il réellement ainsi? 

Si la loi établie reposait sur elle-même 
elle n'avait point sa raison dans quelque j 
cipe supérieur, elle serait le seul fondemen 
droit de propriété, et l'esprit satisfait ne c 
cherait pas à remonter plus haut. Mais t 
loi suppose évidemment des principes qu 
ont suggéré l'idée, qui la maintiennent et 
l'autorisent. 
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Quelques publicistes ont prétendu asseoir 
le droit de propriété sur un contrat primitif. 
Mais ce contrat primitif, à son tour, quelle en 
est la raison ? Il en est du contrat primitif comme 
de la loi écrite. Ce n'est, après tout, qu'une loi 
aussi , que l'on suppose primitive. Ainsi , quand 
un prétendu contrat serait la raison de la loi 
écrite, il resterait à chercher la raison du con- 
trat. La théorie qui fonde le droit de propriété 
sur un contrat primitif, ne résout donc pas la 
difficulté, elle la recule. 

Il y a plus : qu'est-ce qu'un contrat? une sti- 
pulation entre deux ou plusieurs volontés. D'où 
il suivrait que le droit de propriété est aussi 
mobile que l'accord des volontés. Un contrat 
fondé sur cet accord ne peut assurer au droit 
de propriété une inviolabilité qui n'est pas en 
lui. S'il a plu à la volonté des contractants de 
décréter l'inviolabilité de la propriété, un chan- 
gement de leur volonté peult amener et justifler 
ime autre convention par laquelle la propriété 
cesse d'être inviolable et subit telle ou telle mo- 
dification. 

Comprendre ainsi le droit de propriété, le 
faire reposer sur un contrat ou sur une législa- 

3. 
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tion arbitraire, c'est le détruire. Le droit -^^ 
propriété n'est pas, ou il est absolu. La ^^ 
écrite n'est pas le fondement du droit : sino :^ 
il n'y a de stabilité ni dans le droit ni dans A 
loi elle-même; au contraire, la loi écrite a son 
fondement dans le droit qui lui préexiste, qu'elle 
traduit et qu'elle consacre; elle met la force à 
son service, en échange du pouvoir moral qu'elle 
en reçoit. 

Après les jurisconsultes et les publicistes, qui 
fondent le droit de propriété sur les lois et les 
lois sur im contrat primitif, nous rencontrons 
les économistes, qui, frappés de l'importance . 
du travail et de la production, y placent le pria* -. 
cipe du droit de propriété. Chacun , disent-ib| 
a un droit naturel, inviolable et exclusif sur ce-^ 
qui est le fruit de son propre travail; le travafl. 
est naturellement productif; le résultat de bt 
production appartient au producteur; il estinn 
possible à un homme de ne pas distinguer sei i 
produits de ceux de tout autre , et de prêter i ' 
son voisin le moindre droit sur ce qu'il sait 
avoir produit lui-même. Cette théorie est (Ujjà 
plus profonde que la précédente; mais elle est 
encore mcomplète. Pour {Mxxluire , il me faut 
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QQ6 matière quelconque , et il me faut des ins- 
I tniments ; je ne produis qu'à l'aide de quelque 
f «hose que je possède déjà. Si cette matière sur 
laquelle je travaille ne m'appartient point, à 
ÎUd tiU'e les produits obtenus m'appartien- 
<fraient-ils? Il suit de là que la propriété pré- 
^3dste à la production, et que celle-ci suppose 
***! droit antérieur, qui, d'analyse en ana- 
lyse, se résout dans le droit de premier occu- 

La théorie qui fonde le droit de propriété 
^^r une occupation primitive touche à la vé- 
**^té; die est même vraie, mais elle a besoin 
^*étre expliquée. Qu'est-ce qu'occuper? C'est 
*^^ire sien, c'est s'î^roprier. Il y avait donc, 
^\ant l'occupation , une propriété première que 
^ous étendons par l'occupation ; cette propriété 
première , au delà de laquelle on ne peut re- 
ttionter, c'est notre personne. Cette personne , 
ce n'est pas notre corps; notre corps est à nous, 
il n'est pas nous. Ce qui constitue la personne , 
c'est essentiellement, nous l'avons établi depuis 
longtemps, notre activité volontaire et libre, 
car c'est dans la conscience de cette libre éner- 
gie que le moi s'aperçoit et s'affirme. Le moi , 
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voilà la propriété primitive et originelle 
cine et le modèle de toutes les autres. 

C'est de celle-là que toutes les autre! 
nent ; elles n'en sont que des application! 
développements. Le moi est saint et sai 
lui-même ; ainsi voilà déjà une proprié 
demment sainte et sacrée. Pour effacer 
des autres propriétés , il faut nier celle 
qui est impossible; et si on la reconna 
une conséquence nécessaire , il faut reco 
toutes les autres qui ne sont que celle-là 
fcstce et développée. Notre corps n'est 
que comme le siège et l'instrument d< 
personne , et il est après elle notre prop 
plus intime. Tout ce qui n'est pas une pei 
c'est-à-dire tout ce qui n'est pas doué d'i 
tivité intelligente et libre, c'est-à-dire 
tout ce qui n'est pas doué de conscien 
une chose. Le droit est dans la personne 
dans les choses, quelles qu'elles soiei 
personnes n'ont point de droit sur le 
sonnes ; elles ne peuvent les posséder et i 
à leur gré ; fortes ou faibles , elles sont i 
les unes aux autres. Les choses sont sans 
les personnes peuvent en user, en abuser 
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La personne a donc le droit d'occuper les 
choses ,' et en les occupant elle se les appro- 
prie; une chose devient par là propriété de la 
personne, elle lui appartient à elle seule, et 
nulle autre personne n*y a plus de droit. C'est 
ainsi qu'il faut entendre le droit de première 
occupation. Ce droit est le fondement delà pro- 
priété hors de nous ; mais il suppose lui-même 
^e droit de la personne sur les choses , et , en 
dernière analyse , celui de la personne , comme 
^tant la source et le principe de tout droit. 

Xa personne humaine , intelligente et libre , 
^^ qui à ce titre s'appartient à ell6-mômc, se 
répand successivement sur tout ce qui l'entoure, 
^^ l'approprie et se l'assimile , d'abord son ins- 
^ï*Ument immédiat, le corps, puis les diverses 
choses inoccupées dont elle prend possession la 
première, et qui servent de moyen, de matière 
ou de théâtre à son activité. Ainsi doit être ex- 
pliqué le droit de premier occupant, après le- 
quel vient le droit qui naît du travail et de la 
production. 

Lé travail et la production ne constituent 
pas, mais confirment et développent le droit de 
propriété. L'occupation précède le travail, mais 
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elle se réalise par le travail. Tant que 
tion est toute seule, elle a quelque ch 
trait en quelque manière, d'indétermin 
des autres, et le droit qu'elle fonde e 
mais quand le travail s'ajoute à Toc 
elle la déclare , la détermine et lui < 
autorité visible et certaine. Par le Ira 
fet , au lieu de mettre simplement la 
une chose qui n'appartenait encore à 
nous y imprimons notre caractère , 
l'incorporons, nous l'unissons à notre 
C'est là ce qui rend respectable et 
yeux de tous la propriété sur laquelle 
travail libre et intelligent de l'hommi 
la propriété qu'il possède en qualité ( 
occupant est une action injuste ; mai 
à un travailleur la terre qu'il a arrc 
sueurs est aux yeux de tous un cr 
feste. 

Le prindpe du droit de propriété 
lonté efficace et persévérante , le tn 
la condition de l'occupation premi< 
nent ensuite les lois : mais tout ce qi 
vent faire , c'est de proclamer le droi 
tait avant elles dans la conscience 
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humain ; elles ne le fondent pas, elles le garan- 
tissent, 

D résulte de ce qui vient d'être dit, que le 
droit naturel repose sur un seul principe, qui 
est la sainteté de la liberté de Thomme. Le droit 
naturel , dans ses applications aux diverses re- 
lations des hommes entre eux et à tous les actes 
de la vie sociale, contient et engendre le droit 
civil. Ck>mme en réalité le seul sujet du droit ci- 
vfl est l'être libre, le principe qui domine le 
droit civil tout entier est le respect de la li- 
berté ; le respect de la liberté s'appelle la jus- 
tiee. 

La justice confère à chacun le droit de faire 
tout ce qu'il veut , sous cette réserve que l'exer- 
cice de ce droit ne porte aucune atteinte à 
resereice du droit d'autrui. L'homme qui, pour 
exercer sa liberté, violerait celle d'un autre, 
manquant ainsi à la loi même de la liberté , se 
rendrait coupable. C'est toujours envers la li- 
berté qu'il est obligé; que cette liberté soit la 
sienne ou celle d'un autre. Tant que l'homme 
nse de sa liberté sans nuire à la liberté de son 
semblable, il est en paix avec hii-même et avec 
les autres. Mais aussitôt qu'il entreprend sur 
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des libertés égales à la sienne, il les In 
les déshonore, il se trouble et se de 
lui-même, car il porte atteinte au 
même qui fait son honneur et qui gara 
repos. Une loi de Tordre étemel attach 
sère au crime , et le bonheur ou du n 
paix à la vertu. 

La paix est le fruit naturel de la jus 
respect que les hommes se portent ou 
se porter les uns aux autres , à ce tilr 
sont tous égaux , c'est-à-dire qu'ils se 
libres. 

Mais vous concevez que la paix et h 
ont des adversaires permanents et infa 
dans les passions, filles du corps , et na 
ment ennemies de la liberté, fille de l'âne 
conque enfreint la liberté est coupable 
conséquent repréhensible ; car l'homme 
seulement le droit de défendre sa liberté 
a le devoir. De là l'idée de la répressio 
légitimité du droit de punir. Si l'homm» 
pable seulement envers sa propre libei 
relève que du tribunal de la raison et de 
cience; dès qu'il trouble des libertés < 
la sienne, il est responsable devant ses { 
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bles , H mérite d'ôtrc traduit devant un tri- 
bunal qui punisse les violateurs de la justice 
et de la paix, les ennemis de la liberté pu- 



Mais qui composera ce tribunal ? Qui pourra 
saisir et punir le coupable ? Qui sera dépositaire 
de la puissance nécessaire pour faire respecter 
la liberté, la justice et la paix? Ici vient l'idée 
de gbuvemementi 

La société est te développement régulier, le 
commerce paisible de toutes les libertés , sous 
h protection de leurs droits réciproques. La 
sodété n'est pas l'œuvre des hommes : c'est 
f œuvre même de la nature des choses. Il y a 
wne société naturelle et légitime , dont toutes 
nos sociétés ne sont que des copies plus ou 
moins imparfaites. A cette société correspond 
[ un gouvernement tout aussi naturel , tout aussi 
légitime, envers lequel nous sommes obligés , 
qui nous défend et que nous devons défendre, 
' et en qui nous avons le devoir de placer et de 
soutenir la forcé nécessaire à l'exercice de ses 
fonctions. 

Mais la force qui doit servir peut nuire aussi. 
L'art social n'est autre chose que l'art d'orga- 

4 



u 
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niser le gouvernement de manière à ce < 
puisse toujours veiller efficacement à la défi 
des institutions protectrices de la liberté » i 
jamais pouvoir tourner contre ces institut 
la force qui lui a été confiée pour les m 
tenir. 

Le principe et Fobjet de tout gouvemen 
^ humain, digne de ce nom , est la protecUon 
droits naturels , comme Tout reconnu les < 
nations modernes qui ont porté le plus lun 
génie de l'organisation sociale, FAnglel 
dans le fameux bill des droits, et surtoi 
France dans Timmortelle déclaration des di 
de l'homme et du citoyen. Voilà ce que prod 
la ' philosophie ; mais elle s'arrête là , ou 
moins elle n'agite qu'avec une extrême ciro 
pection la question de la meilleure fonn 
gouvernement , car cette question tient à la 
à des principes fixes et à des circonstances 
varient selon les lieux et selon les temps, 

Notre tâche est-elle terminée avec cette ti 
rie? Tous nos devoirs privés et publics se l 
nent-ils à nos devoirs envers la liberté? JFi 
le pense pas, et je me bâte d'appeler l'attra 
sur vne distinction importante, qui est l'a 
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a quelque sorte , de la philosopliie morale et 
Kdilîque. 



DEUXIÈME PARTIE, 

Beâpecter la liberté de nos semblables, telle 
3St la loi fondamentale, loi précise dans son 
Sncmcé , redoutable dans ses conséquences : car 
toute infraction â la loi , en nuisant aux autres, 
»l nuisible à l'agent , et le précipite dans Tavi- 
iiflseaient et dans la misère. Quand l'homme a 
rempli cette loi, nul n'a rien à lui demander. 
Mme a-t-il accompli toute sa destinée? A-t-il 
attdni les dernières limites de la beauté mo- 
mlef 

Phts d'une fois on a vu des grands hommes, 
non contents de ne pas attenter à la liberté d'au- 
trni ^i de défendre la leur, entrer sur la scène 
du monde pour revendicpier la liberté de leurs 
semblables. Bédus aurait accompli la loi, s'il 
fût mort tranquiltetnent au milieu de ses conci • 
toyens, sans avoir nui à aucun d'eux : il fit plus, 
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il se dévoua pour eux. Je pourrais prendre des 
exemples de dévouement plus récents ; je pour- 
rais les trouver sur des théâtres moins éctatants, 
où rinstinct moral engendre souvent un hé- 
roïsme d'autant plus grand qu'il est plus obâcur. 
Le caractère de tous ces exemples est que, sans 
être contraires à la loi du respect de la liberté, 
ils la surpassent; en même temps ils sont pro- 
clamés par le genre humain tout entier comme 
des actes de la vertu la plus sublime. 

U est donc vrai que si l'obligation de ne' ja- 
mais porter atteinte à la liberté d'autrui subsùate 
inviolable et imprescriptible, dans certains cas 
un instinct supérieur à la loi , qui est en morale 
ce que le génie est dans les arts, franchit les li- 
mites de la loi, et s'élance du désintéressement 
au dévouement, de la justice à la charité. 

Le désintéressement et le dévouement sont 
des vertus d'un ordre différent; l'un se définît. 
avec rigueur, l'autre échappe à toute définition. 
Voulez-vous une marque éclatante de cette dif- 
férence? Quand un homme a désobéi à la k» 
qui l'oblige au respect de la liberté d'autrui , la 
société menacée se sent le droit de prendre oon- 
tre lui des mesures efficaces ; car la loi du respect 



JUSTICE ET CHARITÉ. 41 

delà liberté, la justice, emporte le droit de con- 
trainte. Loin de là, la loi du dévouement n'admet 
aucune contrainte. Nulle loi hiunaine n'obligeait 
Décius à se dévouer ; nulle loi humaine ne con- 
damne à l'héroïsme; mais le genre humain a 
des couronnes et des autels pour les martyrs et 
pour les héros. 

Vous qui avez faim, je me sens le devoir de 
vous secourir, et vous n'avez pas le droit d'exiger 
de moi la moindre partie de ma fortune : et si 
vous m'arrachez une obole, vous commettez 
une injustice. Il y a ici des devoirs qui n'ont pas 
de droits corrélatifs (l). 

(1) En méconnaissant cette importante vérité, on ouvre 
la porte aux plus funestes erreurs. Par exemple, l'Ëtat a 
le devoir de venir en aide , en une certaine mesure , aux 
ouvriers dans les temps de chômage involontaire, en les 
employant à de grands travaux d'utilité publique ; mais 
il est faux que l'ouvrier ait droit au travail , comme on 
le dit aujourd'hui, car tout droit vrai emporte l'idée 
qu'on peut l'assurer par la force. L'ouvrier n'a pas plus 
. droit au travail que le pauvre n'a droit à l'assistance; ou 
si le pauvre a ce droit, il peut l'imposer : au lieu de s'a- 
dresser à la charité, il peut invoquer la justice, et m'arra- 
cher ce que je ne lui donnerais pas. Proclamer des droits 
mensongers, c'est mettre en péril les droits certains. On 
peut très-bien rappeler aux particuliers et à l'État le saint 

4. 
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On ix)urrait dire que le dcvouemei 
quelque sorte le superflu , le luxe de la 
tandis que le désintéressement, la pr< 
justice, est la morale obligatoire par ex< 
c'est celle-là qui est l'objet du droit pro 
dit. 

Quel est donc cet instinct ? queHe est 
supérieure à toutes les lois écrites, à t 
définitions, à toutes les formules rigom 
di-oit et du devoir? Cette loi se manil 
un cri de la conscience : voilà sa promi 
Elle est si pure qu'on l'aperçoit à p 
n'est souvent qu'après l'action, et en 
cliissant, qu'on sent avoir été inspiré j 
que chose de plus grand encore que la 
c'est le souffle divin qui pénètre dans 
l'élève au-dessus des lois ordinaires ; 

Est Detis in noHSf agitante calescitn 

Ce principe admirable, s'il est dans 
de nous, doit être aussi dans ce grand 

defoir de la charité, sans conférer à la misère 
das droits qa'elle accueille arec ivresse et revi 
glaive à la main. 
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qu'on appelle la société, et dans le gouverne- 
ment qui la r^résente. Oui, le gouvernement 
d'une société humaine est aussi une personne 
nK»rale. Il a un cœur comme l'individu; il a de 
la génâ^sité, de la bontés de la charité. Il y a 
des faits légitimes et même universellement 
admirés, qui ne s'expliquent pas, si on réduit la 
fonction du gouvernement à la seule protection 
des droits. Le gouvernement doit aux citoyens, 
mais en une certaine mesure , de veiller à leur 
bien-être, de développer leur intelligence ^ de 
£mrlifier leur moralité. 

Mais la charité n'échappe pas à la loi qui 
jdaoe le mal à côté du bien, et condamne 
les choses les meilleures aux périls qu'en- 
traîne leur abus. C'est alors que s'applique 
lu triste maxime : Ce qu'il y a de pire est la 
corruption de ce qu'il y a de meilleur. La jus* 
tice elle-même, si on s'y renferme exclusive- 
ment , sans y joindre la charité, dégénère en 
une sécheresse insupportable. Un malheureux 
est là souffrant devant nous. Notre cons- 
cience est-elle satisfaite, si nous pouvons nous 
rendre le témoignage de n'avoir pas contribué 
à sa souffrance? Non; quelque chose nous dit 
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qu'il est bien encore de lui donner du j 
secours, des consolations. Il faut bien I 
naître , la charité peut avoir aussi ses 
Elle tend à substituer son action propre ; 
de celui qu'elle veut servir ; elle efface ii 
personnalité et se fait en quelque sorte 
vidence! Pour être utile aux autres, on 
à eux , et on risque d'attenter à leui 
L'amour, en se donnant, asservit. Sam 
ne nous est pas interdit d'agir sur auti 
le pouvons toujours par la prière et l'exh 
nous le pouvons aussi par la menao 
nous voyons un de nos semblables s 
dans une action criminelle ou insensi 
avons même le droit d'employer la fore 
la passion emporte la liberté et fait di 
la personne. C'est ainsi que nous pou\ 
nous devons même empêcher par la 
suicide d'un de nos semblables. La j 
légitime de la charité se mesure sur 1 
moins de liberté et de raison de celi 
elle s'applique. Quelle délicatesse ne fi 
dans l'exercice de cette vertu périlleu 
ment apprécier assez certainement le 
liberté que possède encore un de nos 
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bles, pour savoir jusqu*où on peut se substituer 
à lui dans le gouvernement de sa destinée? Et 
quand, pour servir une âme faible, on s'est em« 
paré d'elle, qui est assez sûr de soi pour n'aller 
pas plus loin, pour ne passer pas de l'amour de 
la personne dominée à l'amour de la domination 
elle-même! La charité est souvent le commen- 
cement et l'excuse , et toujours le prétexte des 
grandes usurpations. Pour avoir le droit de s'a- 
bandonner aux mouvements de la charité, il 
faut s'être affermi soi-même dans un long exer- 
cice de la justice; 

La justice, le respect et le maintien de la li- 
bertéy est la grande loi de la société et de l'État; 
mais la justice n'est pas la seule loi morale. Nous 
avons montré qu'à côté de cette loi il en est une 
autre qui n'oblige pas seulement au respect des 
droits des autres , mais nous fait un devoir de 
soulager leurs misères de tout genre, de venir 
en aide à nos semblables , même au détriment 
de notre 'fortune et de notre bien-être. Exa- 
minez le principe de la plus petite aumône; 
vous ne pouvez le ramener à la seule justi'^p 
car celle petite somuic d'argent que vous vol 
crovc le ''"*^'»i»' **' ^^nno m<" '^î^Hi^h'-mi m 
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il n'a pas le droit de l'exiger de vous. Nous fai 
sons de la justice le principe fondamental ell 
mission spéciale de TÉtat ; mais nous croyoi 
avoir établi en même temps qu*il est absoluma 
impossible de ne pas mettre aussi dans la socié 
quelque chose au moins de ce devoir de la ch 
rite qui parle si énergiquement à toute âme fai 
maine. Selon nous, FÉtat doit, avant tout, fai 
régner la justice, et il doit de plus avoir du 000 
et des entrailles ; il n'a pas rempli toute sa iâd 
quand il a fait respecter tous les droits ; il 1 
reste quelque autre chose à faire, quelque ébao 
de redoutable et de grand : il lui reste à excrc 
une mission d'amour et de charité, sublime à 
fois et périlleuse; car, encore une fois, tout 
ses dangers : la justice , en respectant la libei 
d'un homme, peut, en toute conscience, le lai 
ser mourir de faim; la charité, pour le sauv 
physiquement et surtout moralement, peut s'a 
roger le droit de lui fafa*e violence. La charité 
couvert le monde d'institutions admirable 
mais c'est elle aussi , égarée et corrompue , (\ 
a élevé, autorisé, consacré bien des tyrannk 
Il faut contenir la charité par la justice , m: 
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^0 pas raboiir et en interdire l'exercice à la 
sociélé. 

Je puis ici indiquer quelques devoirs de la 
^^barité civile qui sont à la fois manifestes et purs 
^ tout danger. 

1^ L'État doit aux citoyens que le malheur 
^ccaUe, aide et protection pour la conservation 
^t pour le développement de leur vie physique. 
^ là Futilité, la nécessité même des institutions 
^e bienfaisance, le plus possible volontaires 
^t privées , quelquefois publiques , ou formées 
*Vec l'intervention de l'État en une certaine me- 
sure qu'il est impossible de déterminer d'une 
i^nanière unique et absolue pour des cas varia- 
bles et différents. Sans multiplier abusivement 
les hospices pour l'enfance délaissée, pour les 
nudades et les vieillards sans ressources, il faut 
bien se garder de les proscrire, comme le veut 
une étroite et impitoyable économie politique. 
2® L'État doit à qui en a besoin aide et pro- 
tection aussi dans le développement de sa vie 
intellectuelle. Dieu a voulu que toute nature in- 
telligente portât ses fruits. L'État est respon- 
sable de toutes les facultés qui avortent par une 
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bnitalc oppression. La charité éclairée doit 
tous cette première instruction qui empéci 
l'homme de déchoir de sa nature et de tomb 
du rang d'homme à celui d'animal. 

3" Il doit encore, il doit surtout, et à te 
citoyen , aide et protection dans le dévolopp 
ment de sa vie morale. L'homme n'est pas se 
lement un être intelligent, il est un être mor 
c'est-à-dire, capable de vertu ; la vertu est € 
core bien plus que la pensée le but de son ex 
tence; elle est sainte entre toutes les chof 
saintes. L'État doit donc souvent procurer 
toujours surveiller l'éducation des enfants , ê 
dans les écoles publiques , soit dans les écol 
privées ; il a le devoir de venir en aide à ce 
qiie la pauvreté priverait de ce grand bienfa 
Que l'État leur ouvre des écoles approprié» 
leurs besoins, et qu'il les y retienne jusqu'à 
qu'ils sachent ce que c'est que Dieu , l'âme 
le devoir ; car la vie humaine, sans ces trois m( 
bien compris, n'est qu'une douloureuse et.aa 
blante énigme. 

4** La charité intervient jusque dans la pui 
tion des crimes : à côté du droit de punir, e 
met le devoir de corriger. L'homme coupa] 
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^ >Ui homme encore; ce n'est pas une chose 
dont on doive se débarrasser dès qu'elle nuit , 
^e pierre qui tombe sur notre tête et que nous 
^jetons dans Tabbne, afin qu'elle ne blesse plus 
Personne. L'homme est un être raisonnable, ca- 
P^le de comprendre le bien et le mal , de se re- 
pentir, et de se réconcilier un jour avec l'ordre. 
^^ vérités ont donné naissance à des ouvrages 
SM honorent la fin du dix-huitième siècle et le 
Commencement du dix -neuvième. Beccaria, 
■^îlangieri , Bentham , ont réclamé contre la ri- 
Svieur excessive des lois pénales. Le dernier sur- 
^<^ut, par la conception des maisons de pénitence, 
^^ppelle les premiers temps du christianisme, où 
*^ châtiment consistait, dit-on , en une expia- 
tion qui permettait au coupable de remonter 
ï^ar le repentir au rang qu'il avait perdu. Punir 
^st juste, améliorer est charitable. Dans quelle 
'Mesure ces deux principes doivent-ils s'unir? 
^ien de plus délicat , de plus difficile à détermi- 
ner. Ce qu'il y a de certain, c'est que la justice 
cloit dominer. En entreprenant l'amendement 
du coupable , le gouvernement usurpe , d'une 
usurpation bien généreuse, sur les droits de la 
religion, mais il ne doit pas aller jusqu'à ou- 



50 JUSTICB BT GHABITB. 

blier sa fonction propre et son devoii 
reux. 

En résumé , respecter les droits d'à 
faire du bien aux hommes, être à la fois 
charitable , voilà la morale sociale dans 
éléments qui la constituent. Voilà pou 
révolution française , qui a recueilli < 
tous les progrès de la philosophie mora 
litique, après avoir écrit sur son drape 
berté et l'égalité , y a joint le grand m 
fraternité, qui tour à tour a donné ¥i 
vertus les plus sublimes et servi de 
aux plus dures tyrannies. 

C'est pour avoir confondu ces deux p 
la morale, que les plus grands moraliste 
jetés dans des théories exclusives , ég 
fausses, également dangereuses. Déjà no 
vu Smith, après avoir découvert et ex 
lois naturelles de la production et de la i 
comme épuisé par ce grand effort, s'ar 
ne reconnaître à peu près au gouvernem< 
très fonctions que celles d'un commis 
police; nous l'avonis vu, n'admettant 
principe que la liberté du travail , c'est* 
justice, condamner les institutions les ] 
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cessaires et les plus bienfaisantes , et ouvrir la 
porte, sans le vouloir, à une économie politique 
sans grandeur et sans entrailles (t). Nous ver- 
«>iis un jour le premier des moralistes mo- 
fernes, Kant, revenir au stoïcisme à la fin du 
dix-huitième siècle, de peur du mysticisme re- 
jeter l'amour, et sacrifier la charité à la justice , 
comme si l'âme humaine, comme si la société 
Vu la représente tout entière, n'étaient pas as- 
^z vastes pour donner place à toutes les deux! 
D'aiUeurs, je me hâte de le reconnaître ou 
plutôt de le répéter : la justice encore plus que 
^ charité, est le fond de toute société, et ce fond 
^t inmiortel. 

Les droits et les devoirs de l'homme , dont la 
iédaration est moderne, sont aussi anciens que 
f homme. J'ai besoûi de faire cette profession 
de foi en l'honneur de l'humanité. Aussitôt que 
l'homme s'est connu, il s'est connu comme un 
être libre, et il s'est respecté; il s'est mis au- 
dessus des choses, et il a su qu'il s'avilirait, soit 
en violant la liberté d'autrui , soit en laissant 

(1) Sur les mérites et sur les vîcas de réconomie poli- 
tique de Smitli , voyez la première série de nos Cours , 
t. IV, leç. XVII et XVIII , p. 270-303. 
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violer la sienne. De tout temps , la liberté a 
connue et honorée, mais plus ou moins, et t( 
jours partiellement. Tel droit éclairait déjà V 
pèce humaine, quand tel autre était encore ds 
l'ombre. La sainte liberté ne découvre pas c 
bord toute sa face ; elle ne lève que successi 
ment ses voiles ; mais le peu qu'elle mon 
d'elle, sans la révéler tout entière, sufBl 
l'homme pour ennoblir son existence, et 
donner la conviction qu'il vaut mieux que 
monde au milieu duquel il se trouve jeté. 

Le vrai monde de l'homme est celui de la 
berté , et sa vraie histoire n'est autre chose q 
le progrès constant de la liberté de plus en pi 
comprise d'âge en âge, et s'étendant toujoi 
dans la pensée de l'homme , jusqu'à ce que d 
poque en époque arrive celle où tous les drc 
soient connus et respectés, et où, pour ai 
parler , l'essence même de la liberté se ma 
feste. 

La philosophie de l'histoire nous montre, 
travers les vicissitudes qui élèvent et préd 
tent les sociétés, les démarches continuelles 
l'humanité vers la société idéale dont je vous 
entrete nus, et qui serait la complète émanci] 
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lion de la personne humaine, le règne de la li- 
berté sur la terre. Cette société idéale ne se 
réalise jamais d'mie manière absolue ; car tout 
idéal en se réalisant s'altère ; mais tout altéré 
qu'il est, c'est encore lui qui fait la beauté des 
choses auxquelles il se mêle ; c'est un rayon de 
la vraie société qui, en se faisant jour dans les 
diverses sociétés particulières qui se succèdent, 
leur conunmiique de plus en plus quelque chose 
de sa grandeur et de sa force. 

Longtemps l'humanité se repose dans une 
forme de la liberté qui lui suffit. Cette forme ne 
s'établit et ne se soutient qu'autant qu'elle con- 
vient à l'humanité. Il n'y a jamais d'oppression 
entière et absolue, même dans les époques qui 
nous paraissent aujourd'hui les plus opprimées ; 
car un état de la société ne dure , après tout , 
que par le consentement de ceux auxquels il 
s'applique. Les hommes ne désirent pas plus de 
liberté qu'ils n'en conçoivent , et c'est sur l'i- 
gnorance bien plus que sur la servilité que sont 
fondés tous les despotismes. Ainsi , sans parler 
de l'Orient où l'homme enfant avait à pehic le 
sentiment de son être, c'est-à-dire do la liberté; 
en Grèce, dans cette jeunesse du monde où 
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Inhumanité commence à se mouvoir et à se con- 
naître, la liberté naissante était bien faible en- 
core , et pourtant les démocraties de la Grèce 
n'en demandaient pas davantage. Mais, commb 
il est de l'essence de toute chose imparfaite de 
tendre à se perfectionner, toute forme partidk 
n'a qu'un temps et fait place à une forme pUifi 
générale qui , tout en détruisant la première, 
en développe l'esprit; car le mal seul périt, k 
bien reste et fait sa route. Le moyen âge , oâ 
peu à peu l'esclavage succombe sous l'Évangile, 
le moyen âge a possédé bien plus de liberté que 
le monde ancien (l). Aujourd'hui, il nous pa- 
raît une époque d'oppression , parce que l'es- 
prit humain n'étant plus satisfait des libertéd 
dont il jouissait alors, vouloir le renfermer dam 
l'encemte de ces libertés qui ne lui sulïlseni 
plus, est une oppression véritable. Mais h 
preuve que le genre humain ne se trouvait pas 
opprimé au moyen âge , c'est qu'il le supporta. 
Il n'y a pas plus de deux ou trois siècles que 1( 
moyen âge commence à peser à l'humanité: 

(1) Sur les progrès de la liberté et des droits dans l'es 
phce humaine, voyei F" série, 1. 111 , p« 320, 
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aussi, depuis deux ou trois siècles, il est atta- 
qué. Les formes de la société , quand elles lui con- 
yiennent, sont inébranlables; le téméraire qui 
ose y toucher se brise contre elles ; mais, quand 
une forme de la société a fait son temps ; quand 
on conçoit, quand on veut plus de droits qu'on 
n'en possède ; quand ce qui était un appui est 
devenu un (Astacle; quand enfin l'esprit de li- 
berté et l'amour des peuples, qui marche à sa 
suite, se sont retirés ensemble de la forme au- 
trefois la plus puissante et la plus adorée , le 
premier qui met la main sur cette idole, vide du 
Dieu qui l'animait, l'abat aisément et la réduit 
en poussière. 

Ainsi va le genre humain de forme en forme, 
de révolution en révolution, ne marchant que 
sur des ruines, mais marchant toujours. Le 
genre humain, comme l'univers, ne continue 
de vivre que par la moVt ; mais cette mort n'est 
qu'apparente, puisqu'elle contient le germe 
d'une vie nouvelle. Les révolutions , considé- 
rées de cette manière, ne consternent plus l'ami 
de l'humanité, parce qu'au delà de destruc- 
tions momentanées il aperçoit un renouvelle- 
ment perpétuel ; parce qu'en assistant aux plus 
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déplorables tragédies , il en connaît TIi 
noûment; parce qu'en voyant déclin 
bcr une forme de la société , il croit 1 
que la forme future, quelles que soi 
I)arences , sera meilleure que toutes 1 
telle est la consolation , l'espérance , 
reine et profonde du philosophe. 

Les crises de l'humanité s'annonc 
tristes symptômes et de sinistres ph 
Les peuples qui perdent leur form 
aspirent à une forme nouvelle qui 
distincte à leurs yeux , et les agite 
qu'elle ne les console par les vagues 
qu'elle leur donne et les perspectives 
qu'elle leur découvre. C'est surtout 
gatif des choses qui est clair ; le côt^ 
obscur. Le passé qu'on rejette est bi 
l'avenir qu'on invoque est couvert d 
De là ces troubles de l'âme , qui sou 
quelques individus , aboutissent au s( 
Contre le trouble et le scepticisme 
est la philosophie, laquelle nous.ré\ 
moral et l'objet certain de tous les m 
de l'histoire, et nous donne la vue 
assurée de la vraie société dans son et 
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Oui , il y a une société éternelle , sous des 
formes qui se renouvellent sans cesse. De tou- 
tes parts on se demande où va l'humanité. 
Tâdions plutôt de reconnaître le but sacré 
qu'elle doit poursuivre. Ce qui sera peut nous 
être obscur ; grâce à Dieu , ce que nous devons 
faire ne l'est point. Il est des principes qui sub- 

. sistent et suffisent à nous guider parmi toutes 
-les preuves de la vie et dans la perpétuelle mo- 
bilité des affaires humaines. Ces principes sont 
à la fois très-simples et d'une immense portée. 
Le plus pauvre d'esprit, s'il a en lui un cœur 
humain, peut les comprendre et les pratiquer ; 
et ils contiennent toutes les obligations que peu- 
vent rencontrer , dans leur développement le 
plus élevé, les individus et les États. C'est d'a- 
bord la justice, le respect inviolable que la li- 
berté d'un homme doit avoir pour celle d'un 
autre homme; c'est ensuite la charité, dont les 
inspirations vivifient les rigides enseignements 
de la justice, sans les altérer. La justice est le 
frein de l'humanité, la charité en est l'aiguillon. 
Otez l'une ou l'autre, l'homme s'arrête ou se 
précipite. Conduit par la charité , appuyé sui* 

a justice, il marche à sa destinée d'un pas ré- 
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glc et soutenu. Voilà Tidéal qu'il s'agit de réa- 
liser , dans les lois, dans les mœurs, et avant 
tout dans la pensée et dans la philosopliie. L'an- 
tiquité, sans méconnaître la charité, recom- 
mandait siu*tout la justice, si nécessaire aux 
démocraties. La gloire du christianisme est d'a- 
voir proclamé et répandu la charité ^ cette lu- 
mière du moyen âge, cette consolation de la 
servitude, et qui apprend à en sortir. Il appar- 
tient aux temps nouveaux de recueillir le double 
legs de l'antiquité et du moyen âge, et d'accroî- 
tre ainsi le trésor de l'humanité. Fille de la ré- 
volution française , la philosopliie du xix« siècle 
se doit à elle-même d'exprimer enfin dans leurs 
caractères distinctifs, et de rappeler à leur har- 
monie nécessaire, ces deux grands côtés de 
l'àme, ces deux principes différents, également 
vrais> également sacrés, de la mprale éternelle. 
ViGTOA Cousin. 
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AVERTISSEMENT. 



Quand la Convention nationale créa « pour 
« toute la république un Institut charge de re- 
« cueillir les dtkou vertes, de perrectionner les 
« arts et les sciences; » quand la loi chargea 
cet Institut a 'de suivre les travaux scientîfi* 
« ques et littéraires qui auraient pour objet Tuti- 
« lité générale et la gloire de la république, » elle 
plaça près des sciences physiques et mathéma- 
tiques , les sciences momies et politiques, A 
côté des premières , de tout temps reconnues, 
et qui seules jusque-là avaient porté le titre de 
sciences; à côté des premières , qui n*ont cessé 
de répandre des lumières utiles sur toutes les 
parties du travail de Thomme aux prises avec 
la matière , la Convention proclama qu'il y a 
des sciences qui considèrent F homme en lui- 
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même ou en société , qui enseignent à connai* 
tre sa nature et sa fin , à comprendre son his- 
toire et ses lois, à perfectionner ses sentiments, 
à améliorer sa condition. Ces sciences , dont la 
plupart étaient à peine regardées comme telles il 
y a cent ans , sont la philosophie , la morale, la 
législation, l'économie politique, l'histoire géné- 
rale. En leur assignant une académie spéciale, le 
gouvernement de la révolution non-seulement 
fondait une institution qui n'existait nulle part , 
mais il donnait aux sciences qu'il honorait ainsi 
une mission positive ; il les chargeait de faire 
pour les idées générales ce que les autres aca- 
démies font pour l'étude de la nature, pour les 
mathématiques , pour les lettres , les arts êi 
Térudition. Un moment supprimée par dei 
gouvernements jaloux de l'indépendance de k 
raison, rétablie dans l'Institut avec son nom et 
ses droits par la révolution de 1830 , T Acadé- 
mie des sciences morales et politiques s'est, de- 
puis seize ans, montrée fidèle à l'esprit de soti 
institution. Elle s'est consacrée à la recherche 
et à la propagation de la vérité dans Tordre 
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moral, et toujours elle s*ost préoccupée des rap- 
ports qui imîssent la science de riiomme avec 
sa dignité et son bonheur. 

Ce tfest pas le lieu d'écrire rhisloire de TA- 
cadémie. L'analyse des nombreux mémoires 
composés pour elle , lus dans ses séances , pn- 
Mî^ par ses soins, serait ici déplacée ; il suffira 
de xappeler quelques-uns des sujets proposés par 
^'I^ aux écrivains qui se disputent les prix dont 
s'I^ dispose* Non contente de contribuer au dé- 
Taloppement des connaissances générales , en 
pf^o^oquant Texamen des grandes questions de 
P'^îlosopliie, d'histoire et de législation, elle a 
*^i^ au concours : La recherche de la meilleure 
*^*^Sanîsatîon à donner aux écoles normales pri- 
^^^ires^rélude des méthodes dlnstnictîon po- 
P^^laire ; la question des avantages de l'associa- 
^^^^n pour ramélioration du sort des ouvriers ; 
* influence du désir du bien-être, comme principe 
4i* activité, sur Tétat delà société 5 lacomparai- 
I Son de la situation physique et morale des ou- 
vriers des villes avec celle des ouvriers des cam- 
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pagnes t et tant d'autres problèmes dont la 
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solution intéresse tout le pays. Cest par les 
soins de rAcadémie et sous ses auspices que 
plusieurs de ses membres ont entr^ris des 
voyages qu'on pourrait appeler des voyages 
d'exploration sociale. C'est une mission de ce 
genre qui a valu au public le Tableau de l'état 
physique et moral des ouvriers des manufada- 
res» par M. Yillermé. On pourrait citer bien 
d'autres témoignages de la sollicitude de T Aca- 
démie pour les intérêts immédiats des grandes 
masses de la population. i 

Aussi, quand la révolution du 24 février est 
venue recommander plus spécialement ces in- 
térêts si précieux à tous les pouvoirs conune à 
tous les citoyens, elle a trouvé l'Académie tout» 
[urête. Lorsque le gouvernement lui-même se 
reconnaît le devoir et manifeste l'espérance d'a- 
méliorer le sort de toutes les classes de la so- 
ciété , il appartient à l'Académie, par ses travaux 
antérieurs comme par ses travaux plus récents, 
de le seconder dans cette œuvre séduisante 
mais difficile. Il faut, pour l'accomplir , une pa- 
ti^ioe éclairée : la brusquer, c'est la perdre. 
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Élever tous les enfants (Fune môme pairie A 
la dignité morale du citoyen , aider cliacun u 
réaliser k mesure de bien-être a laquelle lui 
permet d'atteindre une société où règne Téga- 
lité politique , c est ce (|ui ne peut s'effectuer 
par de simples proclamations. L'enthousiasme 
suffit pour entreprendre pareille chose, mais 
non pour y réussir. 11 s'agit de résoudre une 
question générale qui se compose d'une foule 
de questions particulières ; le résultat d'ensem- 
ble ne peut être atteint <iuc par mille moyens 
divers. Une grande société est une machine im- 
mense que ne meut pas un ressort unique ; et 
►ce n'est pas la moindre des erreurs de certains 
esprits que de croire que , pour changer d'une 
manière effective et durable le sort de toute 
une nation , il suffit d'une seule idée , et quel- 
quefois d'un seul mot. Ceux qui siniaginent 
savoir une de ces paroles magiqties avec les- 
quelles on transforme la condition des hommes 
sur la terre ^ méconnaissent dans !a théorie la 
grandeur de la science , et dans la pratique la 
grandeur de la destinée sociale. En croyant tout 
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facile, ils se trompent ; en disant aux hommes 
que tout est facile, ils les trompent, et les oon* 
duisent par la voie des espérances chimériques 
à de cruels mécomptes, peut-être à des ven- 
geances désespérées. 

Il est donc sage d'en appeler sans cesse des 
promesses d'une spéculation irréfléchie, àl'étode 
attentive des choses. Au milieu des rêves qui dé- 
çoivent notre temps , l'Académie des sciences 
morales et politiques pense servir la cause du vrai 
progrès en recherchant les conditions positives 
auxquelles on peut l'accomplir. C'est dans Tinté- 
rêt de cette grande démocratie, que nous vou- 
lons tous organiser, qu'il est nécessaire de poser 
scientifiquement, et d'examiner dans leur mul- 
tiplicité et leur variété les questions sociales, el 
de déterminer, sous la dictée de l'expérience, la 
portée des institutions humaines, les caractères 
de la réalité, les limites du possible. L'Académie 
a toujours poursuivi le bien praticable ; elle croit 
qu'en matière de «cience politique, la durée est 
répreuve des systèmes; elle ne veut que d'une 
science qui tienne tout ce qu'elle prometi et ne 
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se piciue i>iis du savoii- tromper la raison par 
le raisoiiiienieiil. 

Telles étaient ses ilisiiosilions , telle était la 
direction qu elle donnait chaque jour à ses tra- 
vaux , lorsqn^elîe vient d'être appelée par une 
exhortation puissante à s'occuper d'une ma- 
nière encore plus directe des questions qui lui 
sont chères. 

Laissons parler ici dans son langage officiel 
le procès-verbal des séances de l'Académie. 

Séance extraordinaire du lundi 17 
juilki 1848. 

« L'Académie s'est réunie, sur la convocation 
de son président, M, Charles Dupin , qui lui a 
fait comiallro le motif de cette séance axtraoi'- 
dinaire. Invité, samedi 15 juillet^ à se rendre lo 
lendemain auprès du chef du pouvoir exécutif, 
M. le président eu u reçu luîe conunuuication 
d'un haut et patriotique intérêt* Le clief du 
lK)Uvoir exécutif a demandé que rAcadéniie con* 
courût ù la défense des principes sociaux atta- 
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qués par des publications de tous genres. Pa> 
suadé qu*il ne suffisait pas de rétablir Tordre 
matériel au moyen de la force , si l'on ne réta- 
blissait pas Tordre moral à Taide d'idées yraies , 
il regarde comme nécessaire de pacifier les 
esprits en les éclairant. Il a dèl Wrs pensé que 
r Académie pourrait participer à tuie oeuvre aussi 
utile, et seconder les efforts du gouvernement 
en mettant la science au service de la société et 
de la civilisation. 

«Le présidentaréponduau général CaVaignac, 
que TAcadémie, à laquelle il communiquerait 
ses intentions, accepterait avec empressemmit 
et remplirait avec zèle la noble tâche qpi'ii lui 
proposait ; qu'elle serait reconnaissante et flattée 
de* la confiance qu'il mettait en elle; que^» per- 
suadée comme lui des périls auxquels certmnés 
théories exposaient TÉtat par le trouble qu*dles 
portaient dans les esprits et les sentiments 
qu'elles introduisaient dans les cœurs, elle avait 
déjà commencé à leur opposer les principes sur 
lesquels sont fondés les droits de la propriété , 
le bien-être des familles , la liberté des peuples. 



AVEHTISSKMEKT. 15 

les progrès du mondes que chaciîn de ses mem- 
bres se rendrait an \oMt qui était exprimé par le 
chef du pouvoir exécutif, et se féliciterait, en ai- 
dant F Académie à remplir sa mission, de servir, 
avec la cause éternelle de la vérité , les intérÔls 
les plus pressants du pays. 

« M. Cousin, prenantla parole, sercndrinter- 
prète des sentiments de l'Académie, et remercie 
son président de ce qu'il a dit et fait, avec au- 
tant de convenance que de promptitude > dans 
cette grave occasion. Il ti'ouve glorieux pour 
l'Académie le jour où le gouveniement lui de- 
mande le concours de ses lumières dans l'inté- 
rêt moral du pays , et appelle la science en aide 
u Fautorité; il est d'avis que FAcadémie doit : 
1** cbargei' son secrétaire perpétuel d'écrire en 
son nom au chef du pouvoir exécutif, qu'elle ac- 
cepte avec gratitude Tlionorable mission qu'il lui 
propose ^ 2*^ nommer immédiatement une com- 
mission qui reclierche les moyens les plus sûrs 
et les plus prompts de la remplir , et qui fasse 
son rapport , à ce sujet , dans la séance de sa- 
medi prochain. 

2 
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c Plusieurs membres proposent divers m^yenm 
^' lesquels sont renvoyés à la commission dàn** 

gnée par l'Académie , et qui se compose de 
MM. Cousin , de Beaumont , Troplong , Blan- 
qui , Thiers. Cette commission , prise dans les 
cinq sections de F Académie, et à laquelle se 
réuniront les membres du bureau , sera convo- 
quée jeudi à onze heures , et préparera 9on rap- 
port pour la séance de samedi. 

« Conformément à la décision de l'Académie , 
le secrétaire perpétuel a écrit au général Gavai- 
gnac , président du conseil des ministres et chef 
du pouvoir exécutif, la lettre suivante : 

« Monsieur le président, 

< L'Académie des sciences morales et poliîti* 
ques, réunie en séance extraordinaire, a V9Ç^^ 
par l'entremise de son président, l'honorable 
invitation que vous lui avez adressée. En lui 
demandant de seconder , par la publication (d'i- 
dées saines et vraies , l'action du gouvernement 
et des lois , vous lui avez offert le moyen 4*^^ 
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encore plus immédiatement utile, et vous avez 
ajouté h son zèle ou mf^me temps que vous 
Favez pénétrée de reconnaissance. Aussi a-t- 
elle été unanime à décider qu'elle répondrait à 
votre appel patriotique, et qu'elle unirait les 
persuasions de la seienco aux efforts de F auto- 
rité pour défendre en commun la société et la 
civilisation, 

« Une commission a été nommée pour re- 
chercher sur-le-champ les meilleurs moyens 
d'atteindre ce noble but. Toutes les sections 
qui composent TAcadémle s'appliqueront ii sou- 
tenir, avec un empressement égal , les grands 
principes sociaux, en s' appuyant sur les dé- 
monstrations de la philosophie, les pn^scrip- 
tions de la morale , les progrès de la législation , 
les règles de réconomie politique et les leçons 
de rhistoire. 

« L'Académie, qui charge son secrétaire per- 
pétuel de vous faire connaître ses résolutions, 
sera heureuse si , conformément à votre pensée 
et à sa mission t elle peut rappeler aux esprits 
de salutaires vérités, et rontribner, pour sa 
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pari y à faire avancer la société vers l'ordre dans 
la liberté et vers la prospérité par le travafl. 
« Agréez , je vous prie , etc. 

«IAigubt.» 

Séance du samedi 22 jttUlet 184^. 

« M. le président annonce à l'Acadéotte ijpie 
sa commission s'est réunie trms fois depuis la 
dernière séance , pour aviser aux meilleurs 
moyens de remplir la tâche dont elle s'est diar- 
gée. Elle s*est occupée et des pubUcattcms q/â 
pourraient être faites au nom de F Académie 
pour propager des idées vraies et utiles,^ d'une 
mission à confier à M. Blanqui dans les villes 
de Marseille , de Lyon , de Rouen , de Lille. Un 
projet relatif aux publications à entrq>raoike 
sera bientôt présenté à l'Académie » qui pourra 
en déterminer la forme et le mode. 

« Quant à la misâon de M. Blanqui , là ocMn-* 
mission , voidant lui donna* toute l'étendue et 
l'utilité qu'elle comporte y a rédigé le programme 
suivant, qu'elle soumet à l'Académie : 
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« M, BlanquL est cliargé de rechercher et 
€ d'exposer Fétat moral et éconoinique des po- 
<L pulations ouvrières dans les \iUes de Lyon , 
« de Marseille, de Rouen et de Lille, et dans 
i< les régions voisines dont ces villes peuvent 
« être considérées comme le centre industriel. 
« Il examinera : 

€ 1** Quelle est Téducation physique et mo- 
« raie des enfants d'ouvriers ; 

fl 2*^ Quelle est sur les mœiu^ et le bion-ôtre 
« des ouvriers l'influence de la vie de famille , 
« de l'esprit religieux , et des lectures auxquelles 
« ils se livrent habituellement; 

« Z"* Quel est l'effet des diverses professions 
flt sur la santé et le caractère des populations 
« ouvrières ; 

tt 4** Quelles sont les causes économiques 
€ auxquelles on doit attribuer le malaise de cc^ 
« populations , et si ces causes sont différentes 
« pour les populations manufacturières et pour 
« les populations agricoles ; 

« 6** Quelles sont les industries les plus expo- 

2. 
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« sê6â aux chaînages, elles causas habituâtes de 
igr ces chômages; 

a 6^ Si Tassociation entre ouvrie^s est un 
c moyen d'améliorer leur sort, et s'il existe des 
c exemples qu'on pourrait uMIement fanitôr; 

t V* Quels progrès sont survenus depuis 
c vingt-cinq ans dans la condition des ôuvri^ 
t et quelles ont été les causes de ces progrès?» 

c L'Académie adopte le programme, et dé- 
ddd qu'il sera inséré au MoHitet&. 

c y u le départ prochain de M. Blàitquii 
M* Passy est adjoint à la commission. » 

Séance du samedi 12 aoiU^ 

c te seclrétah*e perpétuel rend compte des 
c délibérations de la commission , et en souibet 
4t le résultat à ^Académie. La commission s'est 
c réunie fréquemment; elle a pensé qu*9 eoû- 
c venait à l'Académie , jpout* rempUf la tftché 
« dont elle s'est chargée , de fkire en son tuki 
€ des publications périodiques, SoUS tft tome 
€ de PètUi itattis, sut* toutes les questions 
« qui soht de son domaine, et particulièrement 
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^ sur celtes qui peuvent intéresser l'ordre so- 
^ cialp Tout en consentant le caractôrc gé- 
« néral et élevé que ne SîUiraient perdre les 
Œ travaux de la science et les mémoires d'une 
« académie, ces petits traités devront être aussi 
« clairs et aussi courts que le permettront les 
« matières qui y seront exposées et discutées, 
tf L'Académie est en droit d'espérer que cette 
a clarté et cette brièveté les rendront accessi- 
c blés à un grand nombre de lecteurs. Ils pa- 
« raîtront tous les quinze jours au moins , dans 
« le petit format iu-18 de llnstitut, par livrai- 
« sons de 60 â 100 pages, 

« La commission s'est assurée que toutes 
« les sections de TAcadémie contribueraient à 
€ l'exécution de celte œuvre utile, et elle a déjA 
c entendu les communications de plusieurs de 
t leurs membres. Ainsi de petits imUés sur 
t la justice et la charité sociales; la propriété, 
« ses fondements, sa répartition, ses charges; 
« îes causes de la richesse et de ses inégalités ; 
« la famille, son organisation et ses développe- 
« inents; les conditions des classes diverses de 
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« la société , et leurs moyens de concorde el de 
« bien-être ; les points les plus agités de Féco- 
« nomie sociale, etc., sont prêts ou vont Tètre. 
« La commission s*est entendue avec M. Didot, 
« libraire de l'Institut, auxquels se sont ad- 
€ joints MM. Paulin et Pagnerre, pour l'ûn- 
€ pression de ces traités , qui, livrés graUiite- 
« ment par F Académie , seront répandus à bas 
« prix. 

< L'Académie adopte le projet que le secré- 
« taire perpétuel lui présente au nom de la 
c commission, à laquelle M. de Tocquevilleest 
c adjoint , en remplacement de M. Gustave de 
« Beaumont , parti pour l'Angleterre conmie 
« envoyé extraordinaire de la République au- 
« près de Sa Majesté Britannique. » 

Ce qu'on vient de lire explique à la fois Fori- 
gine et le but des publications que nous com» 
mençons aujourd'hui. Le caractère n'en saurait 
être méconnu. L'Académie s'empresse d'offrir 
la coopération qui lui est si noblement deman- 
dée. C'est une chose honorable au gouverne- 
ment que d'avoir pensé à elle; il a eu raison de 
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croire que la science peut aider la politique en 
parlant aLL\ peuples le langage du ïjon sens» 

L'Académie exercera avec dévouement, mais 
avec indépendance, cette part d'aulorilé, la 
seule qui puisse lui apparlenii*; elle s'elTor- 
cera d'exprimer en termes énergiques et sim- 
ples , ces vérités fondamentales sur lesquelles 
repose toute société , et qui sont plus nécessai- 
res encore à une société démocratique qu*à toute 
autre. Une société qui ne date que d'elle-même, 
qui prétend rompre avec tout préjugé, toute 
convention, toute fiction, ne saurait être liée 
que par la raison. Telle est aujourd'hui la con- 
dition de la France républicaine. Le premier 
droit du peuple est le droit à la vérité. 
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la philosophie morale et politique csl ou 
doit êlrc une science d'observation. 

Elle doit se proposer de recueillir tous les 
grands phénomènes dont se compose la vie mo- 
rale des inrlividus et des Êlats , de [es classer 
selon Icm^s caracti^rcs essentiels , et de les rap- 
peler a leurs principes les plus simples. 

Or, on peut élever contre ia plupart des sys- 
tèmes les plus célèbres de morale, de législa- 
tion , d'économie jioliliquc ^ cette accusation 
générale de s'être laissé égarer par la passion 
d'une fausse unité, et de n'avoir reconnu qu'un 
seul principe là où la nature humaine et les so* 
ciétés humaines en renferment deux , qui se 
tiennent intimement, mais qui diffèrent, à sa- 
voir, la justice et la charité. Selon nous, il est 
imiïossible qu'aucun syslènic se soutienne de- 
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vant les faits divers qu*il doit expliguer , etqïi ' 
la phis petite société vive et marche un jour, 
avec un seul de ces deux principes. Tout sys- 
tème légitime les doit comprendre tous les deux, 
parce que toute société , comme tout individu , 
obéit à la fois à l'un et à Fautre. 

Donnez-moi la déclaration la plus étendue 
des devoirs et des droits de l'homme et du ci- 
toyen , je me charge de prouver que cette dé- 
claration se peut ramener 4 la justice et à la 
charité , et qu'elle est incomplète , si elle ne fait 
une part convenable à ces deux sentiments na^ 
turels dont toute société est le dévdoppeaieDt 
phis ou moins harmonieux. 

Pour bien établir ces deux ordres distincts^ de 
sentiments , et leur intervention nécessaire' dans 
les sociétés humaines, je diviserai cet écrit en, 
deux parties, l'une qui sera relative à l'ordre 
de la justice , l'autre à l'ordre de la charité. 
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L'homme, matériellement si faible et si petit 
en face de la nature , se sent et se sait grand 
par Fintelligeiice et la liberté. Pascal l'a dit : 
^ Lliomme n'est (ju'im roseau , mais c'est un 
roseiiu pensant. Quand l'univers réci^seraît, 
rhonnne serait encore plus noble que ce qui le 
lue; car Favantage que Funivers a sur lui, 
Tunivers n'en sait rien, » Ajoutons que non- 
seulement Tunivers ne connaît pas sa puis- 
sance , mais qy1l n'en dispose pas , et qu'il suit 
en esclave des lois irrésistibles , tandis que le 
peu que je fais , je le fais parce que Je le veiisc, 
et que si je le veux encore je cesserai de le faire, 
ayant en moi le pouvoir de commencer, de sus- 
pendre , de continuer ou de mettre à néant le 
mouvement que j'ai résolu d'accomplir- 

3 
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^ Relevé à ses propres yeux par le sentiment 
de sa liberté , Thomme se juge supérieur aux 
choses qui Tenvironnent; il estime qu'elles n'ont 
d'autre prix que celui qull lair donne , parce 
qu'elles ne s'appartiennent point à elles-mêmes. 
Il se reconnaît le droit de les occuper , de les 
appliquer à son usage, de changer leur forme, 
d'altérer leur arrangement naturel, d'en faire, 
en un mot, ce qu'il lui plaît, sans qu'aucrai re- 
mords pénètre dans son âme. 

Le premier fait moral que la consdenoe at*> 
teste est donc la dignité de la personne rdali- 
vement aux choses, et cette dignité réside par- 
ticoUèrement dans la liberté (l). 

La liberté, qui élève l'homme aunleisuB des 
choses 9 l'oblige par rapport à lui-même. S*il 
s'attribue le droit de faire des choses ce qu'il lui 
platt» il ^^ se sent pas celui de pervertir sa plx^** 
pre nature; au contraire, il se sent le devoir de 
la maintenir , et de perfectionner sans cesse la 
liberté qui est en lui. Telle est la loi première^ 

(1) Est-il nécessaire de remarquer que ce qui précèdeetce 
qui va suivre ne sont pas des assertions gratuites, mais le ré- 
•orné rigoureux de longues démoDttntions, qu'on troiiTora 
danslest u»lUetiy4^Japrem^ série de nof Cours? 
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le devoir le plus gùn*5ral qiio la raison impose h ^ Â 

h tilicrl^i. Ainsi le caprice, la violence, rorgueil, " % 

l'envie, la paresse, rintcmpérance, sont des pas- 
sions que la raison ordonne à rhomme de com- 
battre, parce qu'elles portent atteinte à la li- 
berté et altèrent la dignité de la nature humaine. d 

La force libre qui constitue F homme lui est 
respectable à lui-même ; do môme toute force 
libre lui est respectable, et la liberté lui paraît 
grande et noble en soi partout où il la rencontre. 
Or, quand les hommes se constLlêrent , ils se 
trouvent les uns comme les autres des ôlres li- 
bres. 

Inégaux par tout autre endroit , en force phy- 
siaue, en santé, en beauté, en intelligence, ils 
ne sont égaux que par la liberté, car nul homme 
n*est plus libre qu'un autre. Ils font tons de 
leur liberté des usages différents ; ils ne sont pas 
plus ou moins libres , ils ne s'appartiennent pas 
plus ou moins àcnx-m*5mes. Ace titre, mais h 
ce titre seul , ils sont égaux. Aussitôt que ce 
rapport naturel se manifeste, Tidée majestueuse 
de la liberté niutuelle développe celle do la mu- 
tuelle égalité , et par conséquent Tidée du de- 
voir éjïal et mutuel de respecter cette libeMé , 'J 
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. SOUS peine de nous traiter les uns \m antres 
' comme des clioses et non pas comme des4>cr- 
sonnes. 

Envers les choses, je n'ai que des drmts ; je 
^ que des devoirs envers moi-même ; aivers 
9 j'ai des droits et des devoirs qui dérivent 
du même principe. Le devoir que j'ai de vous 
respecter est mon droit à votre respect ;^ ré^ 
dproquement, vos devoirs envers moi sont mes 
droits sur vous. Ni vous ni moi nous n'avons 
d'autre droit l'un sur l'autre que le devoir mu- 
tud de nous respecter tous les deux. 

Il ne faut pas confondre la puissance et le 
droit. Un être pourrait avoir une puissance im- 
mense , celle de l'ouragan , de la foudre , cdle 
d'une des forces de la nature ; s'il n'y joint la 
liberté, il n'est qu'une chose redoutable et ter^ 
rible, il n'est point une personne, il n'a pas de 
droits. Ii|i6ut inspirer une terreur immense ; il 
n'a pas droit au respect. On n'a pas de devoirs 
envers lui* 

Le devoir et le droit sont frères. Leur mère 
conunune est la liberté. Us naissent le même 
^ jour, ils grandissent et ils périssent ensemble. 

i<. On pourrait dire que le droit et le devoir ne 
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font qn un , cl sont la niC-me être cmisapjé de 
deux mlés dilTêiL'iUs. QifesUœ on effet, nous 
V§âons de le dii^e et on ne saurait trop se le 
répéter ù soi-même et aux autres ; qu est-ce 
que uiuu di'oit à votre respect , sinon le devoii* 
que vous avez de me respecter, parce quefe 
suis un être libre ? Mais vous - mûme , vous 
êtes un être libre; et le rondement de mon 
droit et de votre devoir devient pour vous h 
fondement d'un droit égal et en moi d'un égal 
devoir. 

Je dis égal de Tégalité la plus rigoureusa, car 
la liberté » et la liberté seule , est égale à elle- 
môme* Voilà ce qu*il importe de bien compron- 
dre. Il ny a d'identique en moi que la personne ; 
tout le reste est divers; par tout le reste, les 
hommes diffèrent , car la ressemblance est en- 
core de la différence. Comme il n'y a pas deux 
feuilles qui soient les mêmes , il n y a pas deux 
hommes absolument les mêmes par le corps» 
par la sensibdité, par fimaginaliou , par la mé- 
moire, par fentendement, par l'esprit, par le 
cœur. Mais il n*est pas possible de concevoir de 
différence entre le libre arbiti'e d'un bomma et 
le libre arbitre d*un autre- Je suis libre ou je ne 
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le suis pas. Si je le suis , je le suis notant que 
vous y et vous l'êtes autant que moi ; il n*y a pas 
là de plus et de moins ; on est une personne mo- 
rale tout autant et au même titre qu'une autre 
P|rsonne morale. La volonté, qui est le siège de 
lOberté , est la même dans tous les hommeak 
Elle peut avoir à son service des instruments 
différents , des puissances différentes ^ et par 
conséquent inégales , soit matérielles , soit spi- 
rituelles. Mais les puissances dont la volonté 
dispose ne sont pas elle, et ne la mesurent 
pas même exactement, car elle n'en dispose 
point d'une manière absolue. Le seul pouvoir 
Kbre est celui de la volonté, et celui-là l'est es- 
sentiellement. Si la volonté reconnaît des lois , 
Ces lois ne sont pas des mobiles , des ressorts 
(jjfti la meuvent : ce sont des lois idéales , ccile 
de la j^^ÉÉf P^i* exemple ; la volonté reconnaît 
cette lof^en même temps elle a la conscience 
de pouvoir s'y conformer ou l'enfreindre, ne fel- 
Sant l'un qu'avec la conscience de pouvoir fairô 
Fauls^, et réciproquemen^j^Là est le type de la 
liberté, et en même temps de la vraie égalité ; 
toute autre est un mensonge. 
II ti'est pas vrai qtie \e^ hommes aient le Af(Ai 



■•^ 



\ 

4.'. 



t^E tk JttSTtCi, St 

flY-tre cfjfaiemenf. riches, beaux ^ rolitistes , de *9 

jouir égalemeiil , en un mol d'&tre également 
heureux ; ear ils diffèrent originellement et né- ' 

cessairement par tous les points de leur nature 
rpii correspondent au plaisir, à la richesse» 
au bonheur. Dieu nous a faits avec des puis- ^ 

sances inégales pour toutes ces choses. Ici Fé- 
galité est contre la nature et contre Tordre 
étemel; car la diversité est , tout aussi bien que 
rharmonie , la loi de la création. Bever une 
telle égalité est une méprise étrange, un cgarc- 
mcnt déplorable. La fausse égalité est l'idole 
des esprits et des cœurs ma! faits , de Tégoïsme 
inqtdet et ambitieux- La noble liberté n'a rien 
à démêler avec les furies de Forguerl et de l'en- 
vie. Comme elle n'aspire point à la domination, 
elle ne prétend pas davantage à une égalité chi- 
mérique d'esprit, de beauté, de fortune, de 
Jouîssances. 

D'ailleurs cette égalité-lu , fût-elle possible , 
serait de peu de prix à ses yeux ; elle demande 
quelque chose 4le bien autrement grand que 
le plaisir, la fortune, le rang; elle demande le 
respect, ' ^ . 

11 ne faut pas confondre le respect avec les \ 
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hommages. Je rends hommage au génie et à là 
beauté, je resfecib Thumanité seule; et par là 
j'entends toutes les natures lilures, car tout ce 
qui n*est pas libre dans Thomme lui est étran- 
ger. L'homme est donc l'égal de l'homaie pré- 
cisément par ce qui le fait homme , et le règne 
de l'égalité véritable n'exige de la part de tous 
que le respect même de ce que chacun possède 
égalem^t en soi , et le jeune et le vieux , et le 
laid et le beau , et le riche et le pauvre , et 
l'homme de génie et Thomme médiocre , et la 
femme et l'homme , tout ce qui a la consdence 
d'être une personne et non une chose. 

La liberté, avec l'égalité ainsi définie, engen- 
dre tous les droits et tous les devoirs. Le dé- 
veloppement le plus intime du moi libre est la 
f)ensée. Toute pensée , comme telle , considârée 
dans toLj^ites de la sphère individuelle , est 
sacrée. La pensée en soi , uniquement occupée 
à la recherche de la vérité , c'est la philosophie 
proprement dite. La philosophie exprime dans 
son degré le plus pur et^ plus élevé la liberté 
et la dignité de la pensée. La liberté philosophi- 
que est donc la première de toutes les libertés. 

Un autre déveloi^)em^t presque aum în- 
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lime i\i' \n prnfitV csL lit prnsi'C religieuse, ï.rs 

religions, coouik; !o^ pliilosoiihies, conUcnnciU 

plus ou looins de vérité; il on est une qui sur- 

}>îtsse incomparablement toutes les mitres ; mais 

toutes ont un droit égal h lenr libre exercice, on 

t'Ont ilii moins qu'elles n'ont rien de contraire à 

I ^ dignité de la personne humaine. 

Une religion , par exemple , qui autoriserait 
1» polygamie, c'est-à-dire Toppression elTavi- 
Xàssement de la femme, cette moitié de Thuma- 
^i^té, ne pourrait eHre soufferte. Un culte qui, en 
ir*<îcoramandant u ses (idèles d'observer entre 
^ux la bonne loi et la sincérité , les en dispen- 
serait envers les fîdètes des autres cultes, de- 
vrait être interdit. 1! en serait de même de toute 
c^ongrégal ii>n rebgieuse qui imposerait à ses 
'tnerabres rentière abdication de leur libre ar- 
litre, et leur prescrirait de se considérer, à l'é- 
gard de l(nir cl ici', comme de simples choses , 
comme un biUon ou comme un cadavre. 

La propriélé est sacrée, parée qu'elle repré- 
sente le droit de la personne elle-même. Le pre- 
mier acte de pensée libre et personnelle est déjà 
un acte de pi'opriélé. Notre première propriélé, 
c'est nous-mêmes, c'est notre moi, c'est notre 
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liberté» c'est notre pensée; toutes les autres 
propriétés dérivent de celle-là et laréfléc hiM W iit . 
L'acte primitif de propriété consiste dans ïtak- 
position libre de la personne humaine sur les 
choses ; c'est par là que je les fais miennes : dès 
lors, assimilées à moi-même, marquées du 
sceau de ma personne et de mon drcnt, dles 
cessent d'être de simples choses à l'égard des 
autres, et par conséquent elles ne tombent plus 
sous leur occupation et sous leur appropriatimi. 
Ma propriété participe de ma personne; elle a 
des droits par moi, si je puis m'exprimer ainsi, 
pu pour mieux dire mes droits me suivent ea 
eUe, et ce sont ces droits qui sont dignes d^ 
respect. 

Il est difficile aujourd'hui de reconnaître 1^ 
fondement de nos droits* Une longue haU— 
tude n^vs porte à croire que les lois qui depuis 
un tenîps immémorial protègent nos dr<nts, les 
constituent; que, par conséquent, si n<His avons 
le droit de posséder, et s'il est interdit de nous 
ravir notre propriété, nous en sommes rede* 
vables aux lois qui ont déclaré la propriété in* 
violable. Mais en est-il réellement ainsi t 

Si la loi établie reposait sur elleHmème^ i»i 
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tllc ïi^avait point sa raison dans qnelqiin prin- 
cipe supérieur, elle serait le seul fomlenient du 
Jroil de propriété, et Tesprit salisliiit ne cher- 
cherait pas à remonter phis haut. Mais toute 
ioi suppose éviiletïiment des principes qui en 
ont suggéré l'idée, qui la maintiennent et qui 
l*auloriscnl. 

Quelques puhlicistes ont prétendu asseoir 

lo droit de pro[iriété sur un contrat primitif. 

Adais ce coulraL [irimitif, à son tour, quelle en 

^«t la raison Ml en est du contrat primitif coin me 

^e Ja loi cerite» Ce n'est, itprès tout, qu une loi 

«\usëif que Ton .suppose primitive. Ainsi, quand 

Xxa prétendu contrat serait la raison de la loi 

écrite, il resterait à chercher la raison du con- 

Iral* La théorie qui fonde le droit de propriété 

^ur un contrat primitif, ne résout donc pas la 

difticuitc, elle la recule. 

Il y a plus : qu'est-ce qu'un contrat? une sti- 
pulation entre deux ou plusieurs volontés. D*oii 
il suivrait que le droit de propriété est aussi 
mobile que rac(LU>rd des volontés. Un contrat 
fondé SLU* cet accord ne peut assurer au droit 
de propriété une inviolabilité qui n'est pas en 
lui. S'il a plu à la volonté des contractants de 
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décréter FiaviolabUité de la {»roprié(é, un chan- 
gement de leur volonté peut amener et jiurÊfler 
une autre convention par laquelle la propri^ 
cesse d*être inviolable et subit telle ou telle mo- 
dification. 

Comprendre ainsi le droit de^ropriété, le 
faire reposer sur un contrat ou sur une législa- 
tion arbitraire, c*est le détruire. Le droit de 
propriété n*est pas, ou il est absolu. La loi 
écrite n'est pas le [fondement du droit : ginon, 
il n*y a de stabilité ni dans le droit ni dans bu 
loi elle-même; au contraire^ la loi écrite a sort, 
fondement dans le droit qui lui préexiste, qu'dl^ 
traduit et qu'elle consacre; elle met la force â». 
son service, en échange du pouvoir moral qu'elle 
en reçoit. 

Après les jurisconsultes et les piiblicistes, qui 
fondent le droit de propriété sur les lois et les 
lois sur un contrat primitif, nous rencontrons 
les économistes , qui , frappés de l'importance 
du travail et de la production, y placent le prin- 
cipe du droit de iHt>priété. Chacun, disentnlls, 
a un droit naturel exclusif sur ce qui est le fruit 
de son propre travail; le travail est naturelle- 
ment productif, et il est impossible au produo 
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ieur de ne pas distinguer ses |»rodiiits de ceux m 

tïe tout 'autre j et d'altribuer à son voisin le 
iiioindie droit sur œ qu'ii sait avoir produit lui- 
mênie. Celte tlitkirie est déjà plus profonde que 
la précédente j mais elle est encore incomplète- 
Four produire, il me faut une matière quelcon- 
que , il me faut des instruments ; je ne produis 
qu'à l'aide de quelque chose que je possède 
déjà. Si celte matière sur laquelle je travaille ne 
m'appartient point, à quel titre les produits ob- 
tenus m'apparliendi"aient-ils ï II suit de là que 
la propriété préexiste à la production , et que 
celle-ci suppose un droit ant^^rieur qui, d'ana- 
lyse en analyse , se résout dans le droit de pre- 
mier occupant, 

La théorie qui fonde le droit de propriété 
sur une occupation 'primitive touche à la vé- 
rité ; elle est même vraie , mais elle a besoin 
d'être expliquée. Qu'est-ce qu'occuper? C'est 
faire sien, c'est s'approprier. Il y avait donc, 
avant Toccupation , une propriété première qae 
nous étendons par roccupation ^ cette propriété 
première , au delà de laquelle on ne peut re- 
monter, c'est notre personne. Cette personne , 
ce n'est pas notre corps ^ notre corps est à nous, 
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il n'est pâs nous. Ce qui constitue la personne, 
G*est essentiellement, nous Favons établi depuis 
longtemps , notre activité volontaire et libre , 
car c'est dans la conscience de cette libre àner* 
gie que le moi s'ap^Qoit et s'affirme. Le moi| 
voilà la propriété (Nrimitive et originelle , la ra- 
cine et le modèle de toutes les autres. 

Quiconque ne part pas de cette prq)riété 
première y évidente par elle*même, est inca* 
pable d'en établir aucune légitimement , et, 
qu'il le sache ou l'ignore » il est condamné à on 
perpétuel paralogisme, à toujours siq^poser œ 
qui est précisém^t en question. 

Le moi est donc une proi^riété {évidenuneiit 
sainte et sacrée. Pour effacer le titre des autres 
propriétés, il faut nier celle-là, ce qui est àn- 
possible; et si on la reconnaît, par une con* 
séquence nécessaûre, il faut reconnaître toutes 
les autres qui ne sont que celle4à manifestée 
et développée. Notre corps n'est à nous que 
comme le siège et l'instrument de notre per» 
sonne , et il est après elle notre propri^ la phii 
intime. Tout ce qui n'est pas une personne, 
c'est-à-dire tout ce qui n'est pas doué d'une ae* 
tivitè int^^te et librç» c'est^àrdire i^oore 
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tout ce qui n'c^sl pas clone ûp consfiriicf , ost 
unf^rliose. Les clioses sont Srtns riroit» le droit 
ii'Gât (|Uê *luns la personne! . Et le» personnes 
n'ont [Xïint de droit sur les pcrsoimes; elles 
ne peuvent les |>osséder ni en user à leur gré ; 
lortes ou talbloiî, elles sont sacrées les unes aux 
autres, 

La personne a le droit d'occuper les clioses, 
et en les occupant elle se les approprie; une 
chose devient par là propriété de la personne, 
elle lui î]pi>arlient à elle seule , et nulle autre 
pei'sonne n'y a plus de droit. Ainsi le droit de 
première occupation est le fondement de la pro- 
priété hors de nous; mais il suppose lui-même 
le droit de lu personne sur les choses, et, en 
dernière analyse , celui de la personjie , comme 
étant la source et le principe de tt>ut droit. 

La personne humaine, inteUigent^j et libre, 
et qui à ce litre s'appartient à elle-même , se 
répand successivement sur tout ce qui Tentourej 
se inapproprié et se Tassimile, d* abord son ins* 
trument immédiat, le corps, puis les diverses 
choses inoccupt-es dont elle prend possession la 
première , et qui sen'ent de moyen , de matière 
ou de théâtre à son activité. 



40 PASMIBIE PABTIE. 

Après le droit de premier occupant , vient le 
droit qui n£ut du travail et de la production, t 

Le travail et la production ne constituent ^ 
pas , mais conCrment et développent le droit de 
propriété. L'occupation précède le travail, mais 
' elle se réalise par le travail. Tant que Foccupa- 
tion est toute seule , elle a quelque chose d'abs- 
trait en quelque manière , d'indéterminé aux 
yeux des autres , et le droit qu'elle fonde est 
obscur; mais quand le travail s'ajoute à l'oc- 
cupation , il la déclare y la détermine , lui donne 
une autorité visible et certaine. Par le travail, 
en effet, au lieu de mettre simplanent la mmn 
sur une chose inoccupée , nous y imprimons 
notre caractère , nous nous Tincorporons , nous 
l'unissons à notre personne. C'est là ce qui rend 
respectable et sacrée aux yeux de tous la pro- 
priété sur laquelle a passé le travail libre et in- 
telligent de l'homme. Usurper là propriété qu'A 
possède en qualité de premier occupant est une 
action injuste ; mais arracher à un travaillanrla 
terre qu'il a arrosée de ses sueurs est aux yeux 
de tous une iniquité révoltante. 

Dès qu'une chose est véritablement mienne, 
j'en puis disposer librement comme je Tai libre- 
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ment acquise, je puis la prêler, ]e puis Té^han- 
ger, je puis ia tloiuior à ieliû au telle eoudilion 
OH sans aucune condition. Le droit de louage et 
de veule, le 4Îroit do donation , et tous les droits 
qu i dérivent de ceux-là , reposent sur la l>ase iné- 
branlable du droit [îriraitif et permanent de la 
personne. 

Si je puis donner ce qui m*appartieut, je puis 
aussi le transmettre après moi ù qui me plaît, 
et à plus forlc raison à mes enfants. Il serait 
éiran^e qu'où me contestât k Tégard de mes 
enfants le droit que j'ai manifestement à Tégard 
du premier venu. Cette transmission qu'il me 
plaitde faire de mon bien est parfailemont lé- 
gitime , par cela seul qu'elle est libre* De plus, 
elle s'appuie sur un sentiment sublime, le désir 
inné de revivre tout entier avec tout ce qu'on a 
dans un autre soi-même qu'on appelle son en- 
fant* Enfin , quand nous examinons cette trans- 
mission , elle nous paraît souverainement rai- 
sonnablei favorable ou plutôt nécessaire à la du- 
rée et à la perpétnité de la famille, de la société 
et du genre humain. Le droit d'héritage , si salu- 
taire par ses conséquences , est donc sacré dans 
son princiiie : car il ne fait autre chose qu'ex- 
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primer dans les enfants le droit du père , eldiM 
cahii-ci le droit de quiconque possède de dispo- 
ser de sa chose à son gré, à plus forte raison se- 
lon' le penchant le plus doux de son oosnr^et 
selon son intérêt propre qui se confond ici a^ec 
l'intérêt général. 

Ce droit de disposer de ce qu'on possède» les 
lois l'acceptent et le consacrent; elles ne le 
créant point ; elles le tirent en quelque sorte de 
la conscience du genre humain ; elles ne le fon^ 
deot pas» elles le garantissent. 

Il résulte de ce qui vient d'être dit, que le 
droit naturel repose sur un seul principe » qm 
est la sainteté de la liberté de l'homme. Le droit 
naturel , dans ses applications aux diverses re^ 
lations des hommes entre eux et à tous les actes 
de la vie sociale,, contient et engendre le droit 
civil. Comme en réalité le seul sujet du droit ci- 
vil est l'être libre» le prmdpe qui domine le 
droit civil tout entier est le respect de la li- 
berté; le respect de la Uberté s'appelle la jus^ 
tice. 

La justice confère à chacun le droit de foitf 
tout ce qu'il veut» sous cette réserve que l'exw 
cice de ce droit ne porte aucune atteinte 



BE hk JUSTICE, 4^ 

rexeificc tlu droit <rautrui. ï^liomnio qiii, |KMir 
exercer m liberté, violerait celle d'un iinhv,^ 
i]iaii{|uaat ainsi à la loi nifîme de la liberté , se 
rendrait coupable. Cest toujours envers la li- 
berté qull est obligé, que cette liberté soit la 
sienne ou celle d'un autre. Tant que T homme 
use de sa liberté sans nuire h b liberté de son 
semblable , il est en paix avec lui-nieme et avec 
les autras. Mais aussitôt qu'il entreprend sur 
des libertés égales k la sienne , il les trouiiIe et 
I^ déshonore, il se trouble et se désbonorc 
lui-même, car il porte atteinte au principe 
mênie qui fait son honneur et qui est son titre 
au respect des autres* Une loi de Tordre éter- 
nel attache la misère au crime , et le bonheur 
ou du moins la pak à la vertu (1). 

La paix est le fruit naturel de la Justice , du 
respect que les hommes se portent ou doivent 
se porter les uns aux autres , à ce titre qu'ils 
Bozit tous égaux , c^est-à-dire qu'ils sont tous 
libres, 

(1) C'est cette Soi qii*on appelle dana Técole le principe dti 
mérite el du démérite ; voyez pieniière série de nos cours, 
t l*'p tours de lan, ïeç, XVni,p. 3?0j t. 0, leç. XX, 
p. 3ÛQ'; t. IT, leç. XYI, p. 241 ; deuxième Série , t. m. 
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Mais vous concevez que la paix et la justice 
ont des adversaires permanents et infatigables 
dans les passions, filles du corps, et naturelle- 
ment ennemies de la liberté , fille de Tâme. Qui- 
conque enfreint la liberté est coupable , et par 
conséquent répréhensible; car Thomme n'a pas 
seulement le droit de défendre sa liberté, il en 
a le devoir. De là l'idée de la répression, et la 
légitimité du droit de punir. Si l'homme, cou- 
pable seulement envers sa propre liberté, ne 
relève que du tribunal de la raison et de la cons- 
cience; dès qu'il trouble des libertés égales à 
la sienne, il est responsable devant ses sembla- 
bles, il mérite d'être traduit devant un tri- 
bunal qui punisse les violateurs dé la justice 
et de la paix, les ennemis de la liberté pu- 
blique. 

Mais qui composera ce tribunal? Qui pourn 
sai^ et punir le coupable ? Qui sera dépositain 
de la puissance nécessaire pour faire respecte 
la liberté, la justice et la pak? Ici vient Tidéed 
gouvernement. 



leç. XV, p. 188 ; troisième série, t. IV, p. 136. Voyez i 
la tradacUon de Platon , argument du Gorgias, 
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La société est lo développement régrilier, le 
commerce paisible de lotîtes les libertés , sous 
h proLcîClion de leurs droits rœiproqiies, La 
société n'est pas Fœuvre des liommes ; c'est 
ToDuvre même de h iiatum des choses. Il y a 
une société natuielle et légitime , dont toutes 
nos sociétés ne sont que des copies plus ou 
moins imparfaites, A cette société correspond 
un gonvernement tout aussi naturel, tout aussi 
légitime , envers lequel nous sommes obligés , 
qui nous défend et que nous devons défendre , 
et en qui nous avons le devoir de placer et de 
soutenir la force nécessaire à Texercice de ses 
fonctions. 

Mais la force qui doit servir peut nuire aussi. 
L'art social n'est autre chose que Tart d'orga- 
niser le gouvernement de manière à ce qu*il 
puisse toujours veiller efficacement à la défense 
des institutions protectrices de la liberté , sans 
jamais pouvoir tourner contre ces institutions 
la force qui lui a été confiée pour les main- 
tenir. 

Le principe et l'objet de tout gouvernement 
humain, digne de ce nom, est la protection des 
droits naturels , comme l'ont reconnu les deux 
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nations modernes qui ont porté le plus haut le 
génie de l'organisation sociale, TAngleterre 
dans le fameux bill des droits , et surtout la 
France dans Fimmortelle déclaration des droits 
de riiomme et du citoyen. Voilà ce que pro« 
dame la philosophie ; mais elle s'arrête là, ou 
du moins elle n'agite qu'avec une extrême dr* 
Gonspectîon la question de la meilleure fonile 
de gouvernement , car cette question tient à la 
fois à des principes ûxes et à des cu*constânoès 
qui varient selon les lieux et selon les temps. 

Notre tâche est-elle terminée avec cette tiiéo* 
rie? Tous nos devoirs privés et publics se bor« 
nent-ils à nos devoirs envers la liberté? Je m 
le pense pas, et je me hâte d'iq[)peler l'attention 
sur une distinction importante, qui est l'âme, 
en quelque sorte, de la philosophie morale et 
politique. 
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DE LA GHARITÊ. 






Respecter ïa liberté de nos semblables, telle 
est (a loi toiidaiiieiUale , loi précise daiia son 
énoncé, redoutable dans ses conséquences : car 
lûule inrracLion k h loi , en nuisant aux autres , 
est nuisible à Fagcnt , et le [*réci|>ite dans Tavi- 
lisscnienl et Jaiis la misère. Quand riionime a 
rempli cette loi , nul n'a rien à lui demander. 
Mais a-t-il accompli toute sa destinée? A-t-il 
atteint le^ dernières limites de la beauté mo- 
rale? 

Plus d'une fois on a vu des grands hommes, 
non contents de ne pas attenter à la liberté d'au* 
Irui et de défendre la leur, entrer sur la scène 
du monde pour revendiquer lu liberté de leurs 
semblables. Décius aurait acconï|)li la loi, s*il 
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fût mort tranquillement au milieu de ses conci- 
toyens, sans avoir nui à aucun d'eux : il fit plus, 
il se dévoua pour eux. Je pourrais prendre des 
exemples de dévouement plus récents ; je pour- 
rais les trouver sur des théâtres moins éclatants» 
où Fiustinct moral engendre souvent un hé- 
roïsme d'autant plus grand qu'il est plus obscur. 
Le caractère de tous ces exemples est que, sans 
être contraires à la loi du respect de la liberté, 
ils Id surpassent; en même temps ils sont pro- 
clamés par le genre humain tout entier comme 
des actes de la vertu la plus sublime. 

Il est donc vrai que si robligation de ne ja- 
mais porter atteinte à la liberté d*autrui subsiste 
inviolable et imprescriptible, dans certains cas 
un instinct supérieur à la loi , qui est en morale 
ce que le génie est dans les arts, franchit l6s li- 
mites de la loi, et s'élance du désintéressement 
au dévouement, de la justice à la charité. 

Le désintéressement et le dévouement sont 
des vertus d'un ordre différent ; l'un se définit 
avec rigueur, l'autre échappe à toute définition. 
Voulez-vous une marque éclatante de cette dif- 
. férence? Quand un homme a désobéi à la loi 
qui l'oblige au respect de la liberté d^autrui , la 
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société ineiiacce so sent I0 di'oii de prendre €oii- 
Ire Itii Ui3s mesures efticaces; car la loi du respect 
de la Iil>erl6 , la justice, emporte le droit de 
conUaînLe. Loin de là, la !oi du dévouement 
n'cuhnel aucune contrainte. ]\ulle loi humaine 
n'obligeait Déeius à se dévouer; nulle loi lia- 
maine ne condamne k lliéroïsme ; mais le genre 
Immain a des couronnes et des autels pour les 
niartyrs et pour les héros, 

Vous qui a\ ez faim , |c me sens le devoir de 
^ DUS secourir, et vous n'avez pas le droit d'exiger 
de moi la moindre partie de ma fortune ; et si 
vous m'arrachez une obole, vous commeltejî 
une injustice. Il y à ici des devoirs qui n'ont pas 
de droits corrélatifs [l). 

(1] Eli inécoiuiai^^aiit cette iiiipoi laiite vérité , qu ouvre 
h [Hirte aux plus riineâtes erreurs. Par exeniiile, rEUil a 
le devoir de venir en aide , en une certaine mesure , aux 
ouvriers daus ks ternes de chômage involontaire, en \eé 
einpLoyant à de graiidii travaux d'utilité publique ; inaiii 
il est faux que rouvrier ait droit au travail ^ comme on le 
dit aujourd'luû , car tout druit vrai euipurle l'idée qu'où 
peut rai^i^urer par la force. L'ouvrier n'a pas plus droit au 
travail que le pauvre n'a droit k rassislauce ; ou si Je pau< 
vre a ce droit, il peut iMmposer : au lieu de s'adresser a 
la charité , il peut invoquer la justice, nie faire un prof:é.s, 
ou luCuie Qi'arrdcUer de forue ce que je oe lui duuxieraiâ 
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On pourrait dire que le dévouemoit est en 
quelque sorte le superflu , le luxe de la morale , 
tandis que le désintéressement, la probité, la 
justice , est la morale obligatoire par excellence : 
c*est celle-là qui est l'objet du droit proprement 
dit. 

Quel est donc cet instinct? quelle est cette id 
supérieure à toutes les lois écrites , à toutes les 
déûnitions, à toutes les formules rigoureuses du 
droit et du devoir? Cette loi se manifeste par 
un cri de la conscience : voilà sa promulgation. 
Elle est si pure qu'on l'aperçoit à i^eine ; ce 
n'est souvent qu'après l'action , et en y réflé- 
diissaut , qu'on sent avoir été inspiré par quel- 
que chose déplus grand encore que la liberté: 
c'est le souffle divin qui pénètre dans Fâme et 
rélève au-dessus des lois ordinaires : 

Est Deus in nobis , agitante calescimus illo* 

Ce principe admirable , s'il est dans chaetttt 
de nous , doit être aussi dans ce grand individu 

pM. Proclamer des droits mensongers , c'est mettre en pé* 
ril les droits certains. On peut très-bien rappeler aux par^ 
Uculiers et à l*Êlat le saint detolr de lu eliarifé, sans con- 
férer à la misère de prétendus droits ({irclle accueillç avei^ 
i vfesse et revendique le glaWe à la main. 
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qii'on appelle la soeit'té, ei dans le f^onverne' 
ment qui la représente. Oui , le goitvernejiKînl 
crunc société humaine est aussi une personne 
morale. Il a un cœur comme rindi\'idu; il a de 
la génémsité, de la bonté, de la charité. Il y a 
des faits légitimes et mémo universeîlemertl 
admirés, qui ne s'expliquent pas, si on réduit la 
fonction du gouvernement à la seide protection 
desdroils. Le gouvernement doit aux citoyen», 
mais en ime cerlaiue mesure , de veiller k leur 
bien-être , de développer leur intelligence , de 
forlifier lenr moralité, 

Miiis la cliarilé n'Vichappe pas à la loi qui 
place le mal à côté du bien , et condamne 
les cltoses les meilleures aux périls qu'en- 
traîne leur abus. C'est alors que s'applique 
la triste maxime : Ce qu'il y a de pire est la 
corruption de ce qu*il y a de meilleur. La Jus- 
tice elle-même» si on s*y renferme exclusive- 
ment , sans y joindre la charité , dégénère en 
une sécheresse insupportable. Un malheureux 
est là souffrant devant nous. Notre cons- 
cience est-elle satisfaite , si nous pouvons nous 
rendre le témoignage de n'avoir pas contTilmé 
à su souffrance? Non, quelque chose nous dit 
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qu'il est bien aicore de lui donner du puin , 
des secours, des consolations. De son côté, la 
charité peut «avoir aussi ses dangers. Elle tend 
à substituer son action propre à l'action de ce- 
lui qu'elle veut servir ; elle cfTace un peu sa |)er- 
sonnalité et se fait en quelj|ue sorte sa Pro- 
vidence ! Pour être utile aux autres, on s'impose 
à eux, et on risque d'attenter à leurs droits. 
L'amour, en se donnant, asservit. Sans doute îL 
ne nous est pas interdit d'agir sur autrui; noui» 
le pouvons toujours par la prière et l'exluMlatîoB ; 
nous le pouvons aussi par la menace , quand 
nous voyons un de nos semblables s'engager 
dans une action criminelle ou insensée. Nous 
avons même le droit d'employer la force, quand 
la passion emporte la liberté et fait disparaître 
la personne. C'est ainsi que nous pouvons, que 
nous devons même empêcher par la force le 
suicide d'un de nos semblables. La puissance 
légitime de la charité se mesure sur le plus ou 
moins de liberté et de raison de celui auquel 
elle s'applique. Quelle délicatesse ne faut-il pas 
dans l'exercice de cette vertu périlleuse ! com- 
ment apprécier assez certainement le degré de 
liberté que possède encore lin de nos sembla- 
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lies ^ pour savoir jusqu'où on pont m snbsritiier 
n loi dans le gouvernement de sa destiin*'!' Et 
i|uiintl, pour servir une itme faible, on s*est em- 
paré d'elle , qui est assez sûr de soi ixnu" n'aller 
]}as plus loin, pour ne passer pas de riimour de 
la personne dominée à ramour de la domination 
elle-mèmcY La cliarite est souvent le commen- 
cement ot Fexcusc , et toujours le priîlexte des 
grandes usurpations. Pour avoir le droit de s'a- 
bandonner aux mouvements de la cliarilc , il 
faut s'être aflei'mi soi-même dans lui long exer- 
cice de la jusliœ, 

La justice , le respect et le maintien de la li- 
berté , est la grande loi de la socioté et de rÉtal ; 
mais la justice n'est [tas la seule loi morale. Nous 
avons montré qu'à côté de cette loi il en est une 
autre qui n'oblige pas seulement au respect des 
droits des autres , mais nous fait un devoir de 
soulager leurs misères de tout genre , de venir 
en aide à nos semblables , même au détriment 
de notre fortune et de notre bien-être- R\a- 
minez le principe de la plus petite aumône ; 
vous ne pouvez le ramener à la seule justice , 
car cette petite somme d'argent que vous vous 
croyez le devoir de donner à un malheureuse. 
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lui» UiiapQsIe(koitder^igerde?< 
faisons de la justice, le principe fonda 
la mijBsion spéciale de l'Ëtat; mais t 
sons qu'il est absi^ument impossible 
mettre aussi dans la société cpielque 
moins de ce devoir de la charité qui 
àoiergiquement à toute âme humato 
nous I rÉtat doit» avant tout » faire i 
justice » ^ il doit de plus avoir du cm 
entrailles; il n'a pas rempli toute sa tâe 
il a fait respecter tous les droits ; il 
quelque autre chose à faire » quelque 
redoutable et de grand : il lui reste i 
une mission d'amour et de charité, sut 
fois «t périlleuse; car» encore nnefoû 
ses dangers : la justice» en respectant 1 
d'un homme» pwU en toute conscience 
ser mourir de faimf la charité » pour 1 
physiquement et surtout moralement» ] 
roger le droit de lui faire violence. L( 
' a couvert le monde d'institutions adn 
mais c'est elle aussi , égarée et corrom 
a élevé j autorisé » consacré bien des %} 
U fautisonteoir la (^larité par la justi< 
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non pas rabolir *U on intrrdiî^o Texorriro ît la 
société, 

4e puis ici indiquer quelques devoirs do U 
charilé civile qui sonl à la fois manifestes et purs 
de tout danger, 

r t** L'État doit aux citoyens que le malheur 
accable, aide et protection pour la con&ervation 
et pour le développement de leur vie pliysîque. 
De là Tutililé, la nécessité mf^medes inalitutions 
de bienfaisance , le plus possible volontaires et 
privées T quelquefois publiques, ou formées avec 
rintervention de F État en une certaine me- 
sure qu'il est impossible de déterminer d'une 
manière unique et absolue pour des cas varia- 
bles et différents. Sans multiplier abusivement 
les hospices pour T enfance délaissée , pour les 
malades et les vieillards sans ressources^ il faut 
bien se garder de les proscrire, comme le veut 
une étroite et impitoyable économie politique. 

2** L'État doit à qui en a besoin aide et pro- 
tection aussi [dans le développement de sa vie 
intellectuelle. Dieu a voulu que toute nature in- 
telligente portât ses fruits, L'État est respon- 
sable de toutes les facultés qui avortent par une 
brutale oppression. La charité éclairée doit à 
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tous cette première instruction qui empftche 
l'homme de déchoir de sa nature et de tomber 
du rang d*homme à celui d'animal. 

3"" Il doit encore , il doit surtout , et à tout 
citoyen , aide et protection dans le dévek)(q[)e- 
ment de sa vie morale. L'homme n'est pas seu- 
lement un être intelligent, il est un être moral, 
c'est-à-dire, capable de vertu; la vertu est en- 
core bien plus que la pensée le but de son exis- 
tence ; elle est sainte entre toutes les choses 
saintes. L'État doit donc souvent procurer et 
toujours surveiller l'éducation des enfants, soit 
dans les écoles publiques» soit dans les écdes 
privées ; il a le devoir de venir en aide à ceux 
que la pauvreté priverait de ce grand bienfait. 
Que l'État leur ouvre des écoles appropriées i 
leurs besoins , et qu'il les y retienne jusqu'à ce 
qu'ils sachent ce que c'est que Dieu, l'âme et 
le devoir ; car la vie humaine , sans ces trois 
mots bien compris, n'est qu'une doulouraise 
et accablante énigme. 

4^ La charité intervient jusque dans la puni- 
tion des crimes : à côté du droit de punir, die 
met le devoir de corriger. L'homioe ooupable 
est un homme encore; ce n'est pas une chose 
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don* mi (loivf* sf* tlebarrassor iir^s fjuVlIt* niiit , 
une pieiTo qui Inmba sur notre t^^l*^ et que nous 
rcjeloïis dans Tabîme, afin qu'elle ne Liesse plus 
personnCp L* homme est un être raisonnable, cu- 
rable de comprendre le bien et le niul, de se rc- 
|>enUrj et de se réconcilier ini jour avec lordre. 
Ces vérités ont donné naissance à des ouvrages 
qui honorent la fin dn div-huilièmc siècle et le 
commencement dn dix -neuvième, Beccaria, 
Filangieri » Benlham , ont réclamé contre la ri- 
gueur cxc4îssive des lois pénales. Le dernier sur- 
tout, par la conception des maisons de pénitence, 
rappelle les premiers temps du christianisme, où 
le châtiment consistait , dit-on , en une expia- 
tion qui permettait au coupable de remonter 
parle repentir an rang qn*d avait perdu. Punir 
est Juste , améliorer est charitable. Dans quelle 
mesure r^s deux principes doivent- ils s'unir? 
Rien de pins délicat, de plus difficile a détermi- 
ner. Ce qu il y a de certain, c*est que la justice 
doit dominer. En entreprenant T amendement 
dn coupable , le gouvernement usurpe , d*inie 
usurpation bien généreuse, sur les droits de la 
religion , mais il ne doit pas aller jusqu'à ou- 
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blier sa fonction propre et son devoir rigou- 
reux. 

En résumé, respecta les droits d*autrui et 
faire du bien aux hommes , être à la fois juste et 
charitable, voilà la morale sociale dans les deux 
éléments qui la constituent. Voilà pourquoi h 
révolution française , qui a recueilli et aocn 
tous les progrès de la philosophie morale et po* 
litiquc , après avdr écrit sur son drapeau la li- 
berté et Féguliié » y a joint le grand nom de h 
fraternité, qui tour à tour a donné Télan aux 
vertus les plus sublimes et servi de prétexte 
aux plus dures tyrannies. 

C'est pour avoir confondu ces deux parties de 
la morale, que les plus grands moralistes se sont 
jetés dans des tliéorios exclusives, également 
fausses, égalementdangereuses. Déjànous avons 
vu Smilh , après avoir découvert et exposé les 
lois natiu^elles de la production et de la richesse, 
comme épuisé par ce grand effort, s'arrêter, et 
ne reconnaître presque au gouvernement d'au- 
tixis fonctions que celles d'un comniissaire de 
police; nous lavons vu, n'admettant d'antre 
principe que la liberté du travail, c'est-à-dire la 
justice , condamner les institutions les plus né- 
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ct^ssakes cl les |>his bienliiisautes , tît ouvrir lu 
purle, sans le vonkïir, à une économie polili(|uc 
sans graTidciir et sans onlniilles (i). Nous ver- 
rons un jour le premier îles nioraïisles mo- 
ilcrncs» Ko ni, revenir an sloïcisme à la lin tlii 
dix-huit iènic siècle, île penr du mysticisme re- 
jeter Tamour, elsarriiierlucharilc à lii justice» 
cotume si rame humaiue, comme si la société 
qui la iqtrcseule Un\l entière, n'étiiieut [»as as- 
sex vastes pour donner place à toutes les deux ! 

D'ailleurs, je me hâte de le leconnaître on 
|)lutot de le répéter : la juslice cncure plus que 
la charité, est le fond de toute société, etco fond 
estimmorleK 

Les dixiits et les devoirs de riiomme, dont la 

(l) Sur les méiitefi et iiur ïtji \\c&& de récouonùe poJi- 
tiqtie'de Smilh , voyex la jircmÎLTe série de nos Cours , 
t. n% lee. XVH et XVUl , p. 27 - S03. — Parmi nous, 
M. Say, eu prapaj^eaiït lea |Jïîticlpea lie hmiUi , en a poité 
les dé fauta h au tel excès qu'jt a »a^dté «'4)1 Le réa€tJou 
exagért^eet exlra^jj^aule qu'uu app<^llp le socialisme. CVsl 
M. Say et son école qui peuvenl réclamer C h ouii eu r d'avoir 
produit AL Louis Blaiic et ët^s pajUsâUiî^ Kutre ci^ erreurs 
eNtrémeaetcoutiairtJi, noua iiuliiimms aux esprits justt's 
et imk'r^'ndaîits le commun respect , Pliai umuie plus ou 
moins pa irai le des droits tlts iiidividua iit di'6 druiU de 
TËtai » de la justice et de U diuiU<i. 
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déclaration est moderne, sont aussi anciens que 
rhomtne. J'ai besoin de faire cette profession 
de foi en l'honneur de l'humanité. Aussitôt que 
riiomme s'est connu , il s'est connu comme un 
ëlre libre, et il s'est respecté ; il s'est mis au- 
dessus des choses, et il a su qu'il s'avilirait, soit 
en violant la liberté d'autrui, soit en laissant 
violer la sienne. De tout temps , la lib^ié a été 
connue et honorée, mais plus ou moins , et tou- 
jours partiellement. Tel droit éclairait déjà l'es- 
pèce humaine, quand tel autre était encore dans 
l'ombre. La sainte liberté ne découvre pas d'a- 
bord toute sa face ; elle ne lève que successive- 
ment ses voiles; mais le peu qu'elle montre 
d'elle, sans la révéler tout entière, suffit à 
l'homme pour ennoblir son existence, et lui 
donner la conviction qu'il vaut mieux que ce 
monde au milieu duquel il se trouve jeté. 

Le vrai monde de l'homme est cehd de la li- 
berté, et sa vraie histoire n'est autre chose que 
le progrès constant de la liberté de plus en plus 
comprise d'âge en âge , et s'étendant toujours 
dans la pensée de l'homme , jusqu'à ce que d'é- 
poque en époque arrive celle où tous les droits 
soient connus et respectés, et où t pour ainsi par* 
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1er, Tessenec mem*' de la liberté sv nianitesUr. 

La [)liilosopliie de. riiisloiro nous tiiaiiti e , à 
U-îivers les vicissi tuiles qui éJèveiit et prt^ipî- 
iciil les sociétés » les démarches continueltes de 
riiuinuuilé vers la société idéîdc dont je vous ai 
eidrelemis, et qui serait la couiplète ciiiajici[)a- 
tion delà persounc liumuîne, le règne de la 
YAmié sur la terre. Celte société idéale ne se 
réalise jamais ifuiie mauière absolue; car tout 
idéal en se réalisant s*altère, mais tout altéic 
qu1l est, cVst encore lui qui fîiit la beauté des 
choses auxquelles il se niéle ; c'est un layon de 
la vraie société qui » vu se faisant jour dans les 
diverses sociétés partieuliër'es qui se succèdent, 
leur commyuî{)ue de plus en plus quelque chose 
de sa grandeur et de sa force. 

Longtemps F humanité se repose dans une 
forme de la liberté qui lui suOît, Cette forme ne 
s'établit et ne se soutient qu'autant qu'elle con- 
vient à r humanité. 11 n'y a jamais d'oppression 
entière et absolue, mi^me dans les époques qui 
nous paraissent aujourd'hui les plus opprimées ; 
car uu état de la société ne dure « après tout , 
que par le consentement de ceux auxquels il 
s'apph^ue. Lesliomiua&nedésiicat pas plus de 

Ë 
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liberté qu'ils n*en conçoivent » et c'est su 
gnorance bien plus queuiur la servilité que 
fondés tous les despotismes* Ainsi « sans f 
de rOrient où rbomme enfant avait à pei 
sentiment de son être, c'est-à-dire de la lib 
en Grèce, dans cette jeunesse du mond 
riuimanité commence à se mouvoir et à se 
naître , la liberté naissante était bien faibh 
core, et pourtant les démocraties de la ( 
n'en demandaient pas davantage. Mais, co 
il est de Tesscnce de toute chose imparfai 
tendre à se perfectionner, toute forme par 
n'a qu'un temps et fait place à une forme 
générale qui, tout en détruisant la prem 
en développe l'esprit ; car le mal seul pév 
bien reste et fait sa route. Le moyen â^e 
peu à peu l'esclavage succombe sous TÉvai] 
le moyen âge a possédé bien plus de liberU 
le monde ancien (1). Aujourd'hui , il nom 
raît une époque d'oppression, parce que 
prit humaiii n'étant plus satisfait des lib 
dont il jouissait alors, vouloir le renfermer 
l'enceinte de ces libertés qui ne lui sufl 

(I) Sur kss progrès de h liberté et ées droits dan 
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plus, pst une oppression véritable. Miiîs la 
preiivo que !e genre hiimnin uo sf; iroiivatl pas 
opprimé au moyen âge, c'est quil le.supportîi* 
II n'y a pas pins de deux ou trois siècles que le 
moyen âge commence à peser à rhirmaniié; 
aussi, depuis deux oo trois siècles, il e^ attiKtiié. 
Les formes de la société , quand elles lui con- 
viennent, sont inétiranialiles ; le lémémire f|ni 
ose y loucher se brise corilr(ï elles; mais cpiand 
une forme de la société a lait son lenij^s; quand 
on conçoit, quand on veitt plus de droits cjii'on 
n'en possède; quand ce qui était un appui est 
devenu un olislaclcj quand enfin Tesprii de li- 
berté et Famonr des peuples , qui marche à sa 
suite, se sont retirés enseml>le de la forme au^ 
trefois hi plus puissante et la plus adorée, le 
premier qui met la maiu sur celte idole, vide du 
Dieu qiii ranimait, Tabat aisément et la réduit 
en poussière. 

Ainsi va le genre bmnain de forme en forme* 
de révolution en révolution , ne marchant que 
sur des ruines, mais marchant toujours* Le 
genre humain y comme Tunivcrs , ne eonlinue' 
de vivre que par la mort ; mais celte mort n'est 
qn' appaTr«nte , puisqu'elle contient le germe 
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«fune vie. nouvelle. Les révolutions, considé- 
rées de ceite manière, ne consiemeni plus Tanii 
de r humanité, parce qu*au delà de destruc- 
tions momentanées il aperçmt un renouvdle- 
ment perpétuel ; parce qu'en assistant aux plus 
déplorables tragédies, il en connaît l'heureux dé- 
noûment ; parce qu'en voyant décliner el tom- 
ber une forme de la société, il croit fermement 
que la finrme future, quelles que soient les ^h 
parences, sera, meilleure que toutes les autres : 
telle est la consolation, Tespérance, la foi se* 
reine et profonde du philosophe. 

Les crises de Fhumanité s'annonçait par de 
tristes symptômes et de sinistres phénomènes. 
Les peuples qui perdent leur forme andemie 
aspirent à une forme nouvelle qui est moins 
distincte à leurs yeux, et les agite bien plus 
qu'elle ne les console par les vagues eqpérances 
qu'elle leur donne et les perspectives lointaines 
qu'elle leur découvre. C'est surtout le côté né- 
gatif des choses qui est clair; le côté positif est 
obscur. Le passé qu'on rejette est bien comui ; 
l'avaûr qu'on invoque est couvert de ténâMres. 
De là ces troubles de l'âme qui souvent, dans 
quelques incfividus , aboutissent au scepticisme. 
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Conlri^ Jp troiihlo ot 1p srepUcismr noire asile 
invioliibïc est la |*hilûsophio , i|ui nous rtvtMe 
le fond moral et Tobjel certain de tous les mou- 
vements de rhistoire,et nous Jonne la vue dis- 
tincte et assurée, de la vraie société dans son 
éternel kléaL 

Oui, il y a une société éternelle, sous des 
formes qui se renouvellent sans cesse. De tou- 
tes parts on se demande où \a riminanilé. 
Tilchons plutôt de reconnaître le but sacré 
qu'elle doit poursuivre* Ce qui sei^ peut nous 
être obscur; grâce à Dieu, ce que nous devons 
faire ne Test {ïoiut. Il est des principes qui sul> 
sistent et suRiseut à nous guider parmi toutes 
les épreuves de la vie et dans la perpétuelle mo- 
bilité des affaires humaines* Ces principes sont 
11 la fois très-simples et d*unc immense porléOp 
Le plus pauvre d'esprit , s'il a en lui un cœur 
humain , peut les comprendre et les pratiquer ; 
et ils contiennent toutes les obligations que peu- 
vent rencontrer, dans leur développement le 
plus élevé , les individus et les Etats, C'est d'à* 
bord la justice ^ le res[>ect invioUJile que la li- 
berté d'un homme doit avoir i>ûur celle d'un 
autre homme ; c'est ensuite la charité, dont les 
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hispirfttions Tiviflent les rigides enseignements 
de la justice, sans les altérer. Lu justice est le 
frein de Thumanité, la charité en est raiguillon. 
Olez Tune ou l'autre, l'honnne s^arréte on se 
préci(Hte. Ckmduit par la charité, appuyé sur 
la justice, il marche à sa destinée d*un pas ré- 
glé et soutenu. Voilà l'idéal quMI s'agit de réa- 
liser, dans les lois, dans les mœurs, et avant 
tout dans la pensée et dans la philosophie. L*an- 
tiqnité, sans méconnaître la charité, reooni- 
nttndalt surtout la jusUee, si nécessaire ara 
démocraties. La gloire du christianisme est d'a- 
voir proclamé et répandu la dito^ité, cette hh 
Tûiëte du moyen âge, cette consolation de h 
servitude, et qui apprend à en sortir. Il appar- 
tient aux temps nouveaux de recueillir le double 
legs de l'antiquité et du moyen âge , et d'accrof- 
tre ainsi le trésor de l'humanité. FiDe dé la ré- 
volution française, la philosophie du xix* siède 
se doit à elle-même d'exprimer enfin dans leurs 
caractères distinctifs, et de rappeler à leur har- 
monie nécessaire, ces deux grands côtés de 
rflme , ces deux principes différents, également 
vrais , également sacres, de la morale étemelle. 
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